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 INTRODUCTION  

De nos jours, prévenir la criminalité et la violence devient de plus en plus complexe d’une part, à cause 

de l’évolution de la criminalité, mais aussi de la multiplication des acteurs impliqués et mis en relation à 

différentes échelles et dans différents contextes. Cette complexité est observée dans plusieurs domaines 

tant au sein de la politique publique que dans les relations que divers acteurs établissent avec elle.  

En premier lieu, la sécurité n’est plus une responsabilité exclusive de la police ou du gouvernement, mais 

un phénomène construit entre de nombreux acteurs : la police et le gouvernement bien évidemment, 

mais aussi la société civile, les communautés, le secteur privé, etc. Des notions comme la co-construction 

de la sécurité et la participation ou bien de la sécurité et de la gouvernance nodale commencent à être 

développées afin de modéliser et de comprendre les relations complexes entre ces différents acteurs 

(Shearing, 2005).  

En deuxième lieu, tous ces acteurs sont mis en relation à plusieurs échelles de gouvernance (locale, 

régionale, nationale, internationale), ayant elles-mêmes besoin d’une articulation efficace. Comment par 

exemple articuler les besoins locaux d’une ville et la stratégie nationale du pays ? Quel rôle doit jouer 

chaque échelle de gouvernance dans la prévention de la criminalité, dans les cas des pays fédéraux 

comme le Canada où il existe trois niveaux de gouvernance (local, provincial et national) et même plus, 

si l’on considère les territoires ?  

En troisième lieu, la prévention de la criminalité et de la violence n’est pas non plus du ressort exclusif 

d’une seule stratégie nationale ou d’un seul ministère, mais l’action de plusieurs instances 

gouvernementales. Des ministères de la justice, de l’intérieur, du développement, de l’éducation, de la 

santé, etc. prennent en charge une partie de la stratégie ou, dans plusieurs cas, entament des actions de 

prévention de façon autonome ou concertée. L’intégration et la cohérence de ces différentes mesures 

au cours des années deviennent ainsi fondamentales pour la réussite des stratégies de prévention.  

Finalement, un élément fort négligé au sein des politiques publiques de prévention de la criminalité et 

de la violence est la relation et la coordination entre les stratégies de prévention et les systèmes de 

justice pénale. Ces deux systèmes sont souvent vus comme opposés et se basant sur des logiques 

inverses. Cependant, une stratégie nationale compréhensive doit forcément passer par une intégration 

cohérente entre la prévention des actes criminels, leur punition et la protection des victimes. Ce qui est 

rarement le cas.  

Vues ensemble, ces quatre dimensions de la complexité de la mise en place des stratégies de prévention 

ressemblent à un réseau multidimensionnel difficilement abordable. Les notions de coordination, de 

collaboration et d’intégration sont ainsi souvent recommandées par les spécialistes, en devenant l’un 

des principaux défis au niveau mondial en matière de sécurité. Le principe de base est qu’une meilleure 

interconnectivité entre les parties prenantes, un meilleur partage des connaissances ainsi qu’une 

meilleure coordination et intégration des actions auront un impact positif sur la lutte contre la criminalité 

et la prévention de la violence. En revanche, le manque de coordination est souvent cité comme étant 

l’un des facteurs qui expliquent l’échec des programmes et des stratégies. Dans une étude comparative 

récente du CIPC sur huit pays d’Amérique latine, nous avons souligné comment le manque de 

coordination territoriale entre la stratégie nationale et le niveau local est devenu un obstacle pour 

l’amélioration des programmes de prévention de la criminalité (Hernandez, 2015). Dans une étude 

récente, Rios (2015) a démontré également que le manque de coordination entre le gouvernement 

fédéral du Mexique et les gouvernements locaux est associé à une augmentation de la criminalité liée 
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aux drogues. Dans ce cas, il s’agit souvent d’un problème de coordination verticale, à savoir entre le 

pouvoir central et le niveau local. Cependant, il existe aussi des problèmes de coordination horizontale, 

entre les diverses instances gouvernementales. D’après Moreno (2014) par exemple, le problème de 

coordination au sein même du gouvernement du Mexique explique ses difficultés pour affronter les 

complexités du crime organisé dans le pays.  

Ce sont ces enjeux qui ont amené le CIPC à aborder cette thématique depuis une perspective 

comparative, qui prend en considération tant de contextes différents que de diverses dimensions de la 

mise en relation des acteurs. L’objectif est donc d’identifier comment la coordination, les dimensions 

qualitatives de cette coordination (collaboration, leadership et participation) ainsi que la gestion de 

l’information sont assurées lors de la mise en œuvre des politiques de prévention. Nous avons choisi de 

nous centrer sur les composantes de prévention de la violence au sein des stratégies nationales qui 

ciblent les jeunes. Ceci est dû au fait que la violence est une catégorie comparable entre les divers pays 

et que les jeunes sont souvent les cibles de ces politiques. Cette étude cartographie et analyse les 

différentes stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes dans six pays, dont l’Afrique 

du Sud, le Canada, la Colombie, les États-Unis, la France et la Norvège. Ces pays ont été choisis en 

fonction notamment de leurs revenus, en considérant que cette différence pourrait amener des 

différences importantes dans le cas de la mise en relation des acteurs. Ainsi nous avons choisi quatre 

pays à hauts revenus et trois autres ayant des revenus moyens.  

Un terme qui sera notamment utilisé lors de la restitution de la comparaison est celui « d’interface ». Les 

notions de coordination, de collaboration et d’intégration nous indiquent que l’accent devra être mis 

davantage sur les relations que les acteurs établissent entre eux que sur les acteurs mêmes. L’axe 

d’analyse sera donc ce qui permet de les mettre en relation, c’est-à-dire les instances ou dispositifs de 

coordination, les points de confluence, etc. Une interface est donc n’importe quel point d’interaction 

entre plusieurs positions distantes qui permet de faciliter un lieu commun de partage et une traduction 

équitable de points de vue ainsi que de faciliter le flux d’actions et des communications. Ces points 

d’interaction peuvent être placés entre les acteurs (entre les individus, les organisations ou les 

institutions), mais aussi entre les échelles de gouvernance (le point de confluence par exemple entre le 

niveau national et le niveau local) ou entre les composantes de la même ou des diverses stratégies (le 

point d’intégration par exemple entre les programmes scolaires et ceux associés au système de santé). 

Ainsi, les interfaces propres à chaque pays seront une unité d’analyse à considérer dans cette étude.  

Ce rapport se divise en quatre parties. La première partie comporte trois objectifs : a) réaliser une revue 

de la littérature concernant les jeunes et la violence ; b) décrire le dispositif de comparaison et ; c) décrire 

la méthodologie utilisée. La deuxième partie concerne la description monographique des stratégies de 

prévention de la violence de chaque pays. La troisième partie aborde la comparaison de ces stratégies 

à la lumière de la notion d’interface et du dispositif de comparaison. Finalement, dans la quatrième les 

conclusions de l’étude ainsi que les recommandations sont présentées.  
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 CHAPITRE 1.  

APPROCHE CONCEPTUELLE ET METHODOLOGIQUE 

Dans ce chapitre, nous allons nous centrer sur trois objectifs principaux :  

1. Réaliser un portrait conceptuel sur la notion de violence chez les jeunes. Il s’agit d’expliciter les 

définitions conceptuelles utilisées dans le cadre de cette comparaison, les problématiques 

principales associées à ce type de violence, les facteurs qui expliquent son émergence ainsi 

qu’une introduction générale aux stratégies de prévention de la violence. 

2. Décrire le dispositif de comparaison. Il s‘agit d’expliquer le choix des dimensions de comparaison 

ainsi que de les décrire en détail.  

3. Décrire la méthodologie utilisée. Il s’agit de décrire la procédure utilisée afin de mettre en place 

cette comparaison.  

1. Qu’entendons-nous par « violence chez les jeunes »? 

1.1 Le point de départ : les définitions 

1.1.1 Définitions de « jeunes » 

En 1985, à l’occasion de l’année internationale de la jeunesse, les Nations-Unies ont adopté une 

définition unifiée des jeunes qui inclut toute personne âgée de 15 à 24 ans. Toutes les approches et tous 

les outils statistiques des Nations-Unies appliquent cette définition, à l’exception de la Convention des 

Droits des Enfants qui, quant à elle, distingue les enfants (âgés de moins de 18 ans) des adultes (âgés 

de plus de 18 ans). 

Dans le contexte de cette étude, et au regard de la méthode comparative choisie, les définitions de la 

Jeunesse varient grandement selon les contextes nationaux et les cadres institutionnels considérés. Ainsi, 

les stratégies que nous avons pu examiner ciblent des tranches d’âges plus ou moins restreintes (enfants, 

jeunes adolescents, jeunes adultes par exemple), ou, au contraire, fournissent un cadre très inclusif, 

comme certaines politiques de jeunesse englobant les jeunes de 12 à 35 ans. En conséquence, nous 

avons choisi de nous adapter aux singularités de chaque pays et de chaque stratégie de l’étude plutôt 

qu’appliquer une définition unique basée sur les standards internationaux. 

1.1.2 Les définitions de la violence chez les jeunes 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) définit la violence comme « la menace ou l'utilisation 

intentionnelle de la force physique contre soi-même, contre autrui ou contre un groupe ou communauté, 

et qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un traumatisme, un décès, des dommages psychologiques, 

des privations ou un sous-développement » (OMS, 2002). Dans ce cadre, l’OMS identifie trois catégories 

de violence : la violence contre soi-même, la violence interpersonnelle et la violence collective. Pour cette 

étude, nous avons choisi de porter notre attention sur la manière dont les pays étudiés envisageaient la 

deuxième dimension, la violence interpersonnelle. Cependant, ces catégories ne sont pas isolées et 

coïncident souvent au sein d’un même parcours de vie (OMS, 2015). 
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Figure 1. Les types de violences selon l'OMS (OMS, 2002, p.7) 

De plus, quel que soit le type envisagé, les jeunes présentent un risque plus élevé que les autres classes 

d’âge d’être exposés à des violences, en tant que victimes, auteurs, ou bien encore, très fréquemment, 

les deux; en outre, les premières victimes des jeunes auteurs de violences sont souvent les jeunes eux-

mêmes (European Economic and Social Committee, 2006; Shaw, 2001; UN Department of Economic and 

Social Affairs; OMS, 2002). Enfin, les phénomènes de violence, s’ils s’articulent autour du couple 

auteur/victime, impliquent aussi un système d’acteurs bien plus large, qu’ils permettent ces violences ou 

en subissent les conséquences (OMS, 2002).  

1.2 Les problématiques récurrentes de la violence chez les jeunes 

Nous avons identifié quatre problématiques récurrentes dans les phénomènes de violence chez les 

jeunes : 1) les gangs de jeunes et les violences urbaines, 2) la violence genrée et sexuelle, 3) la violence 

à l’école et 4) les comportements antisociaux. 

Le phénomène des gangs urbains de jeunes, extrêmement présent dans les discours politiques, les 

médias et les préoccupations exprimées par l’opinion publique, constitue une préoccupation majeure 

des gouvernements et des organisations internationales. À travers le monde, les gangs rassemblent des 

millions de membres, principalement des jeunes hommes, et sont responsables de la plupart des 

violences urbaines et de la délinquance (Hagedorn, 2005). Cependant, leurs compositions, leurs 

dynamiques internes, leurs caractéristiques et leurs activités sont très variables (Shaw, 2007). Également, 

la définition même de ce type d’organisation diffère beaucoup selon les pays, les institutions et les 

experts, impliquant des niveaux de violence et de criminalité très différents, depuis des groupes 

informels de jeunes cristallisés autour de facteurs d’identité, jusqu’à des structures criminelles 

extrêmement organisées et actives (CIPC, 2016). 

Le genre est une composante essentielle des phénomènes de violences, tout particulièrement chez les 

jeunes (Gallopin & Leigh, 2009; Johnson et al., 2005), aussi bien dans les pays développés que dans les 

pays en développement. Ainsi, les jeunes hommes constituent 83% des victimes d’homicides pour la 

tranche d’âge 10-29 ans (OMS, 2017). En outre, si les actes de violence affectent principalement les 

jeunes hommes, les problématiques de violence sexuelle sont néanmoins très importantes et 

impliquent, pour leur écrasante majorité, des victimes féminines et des auteurs masculins (OMS, 2016).  
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La violence exercée au cours de rencontres ou dans le contexte de fiançailles est également une 

préoccupation émergente au niveau mondial. Celle-ci est définie comme : 

« La violence physique, sexuelle ou psychologique à l'intérieur d'une relation de fiançailles 

adolescente, qui se manifeste au travers, quoique non limitée à, des menaces d'un 

dommage physique au copain/ine; de l'humiliation, du contrôle, ou des menaces de révéler 

aux autres l'activité sexuelle, l'orientation sexuelle ou l'identité de genre de la victime » 

(Vanderleest & Urquides, 2010). 

Bien que ce type de violence soit dénoncé dans le cas des hommes et des femmes, les victimes sont 

souvent les filles, ayant un taux de violence similaire dans le cas de relations hétérosexuelles et 

homosexuelles (Halpern, Oslak, Young, Martin, & Kupper, 2001; Halpern, Young, Waller, Martin, & 

Kupper, 2004).  

La violence à l’école est une autre préoccupation croissante au niveau international (OMS, 2002). Plus 

d’un tiers des enfants dans le monde subissent régulièrement des violences ou du harcèlement, tandis 

que la même proportion de jeunes européens et nord-américains rapportent avoir eux-mêmes participé 

à de telles violences (UNICEF, 2016). Bien qu’elle ne soit généralement pas de nature criminelle, la 

violence scolaire influe profondément sur l’attachement des jeunes à l’école, mettant ainsi en péril leurs 

chances de réussir, et augmente leur risque de développer par la suite des comportements violents et 

criminels. En conséquence, les écoles apparaissent comme des lieux stratégiques pour la prévention 

de la violence juvénile : bien qu’elles soient le théâtre de violence et d’abus, elles constituent aussi de 

puissants outils de prévention, permettant de toucher un très grand nombre d’enfants et de jeunes et, 

à travers eux, la communauté toute entière (Burton & Leoschut, 2013; Office of the Special 

Representative of the Secretary General on Violence against Children, 2012). 

Les problèmes des comportements antisociaux sont particulièrement liés à l’adolescence et affectent 

beaucoup plus de personnes que les activités criminelles et la violence, mais sont cependant liés à des 

facteurs de risques comme l’association à des groupes de pairs délinquants, les mauvaises relations avec 

les parents, un mauvais environnement scolaire, la consommation de drogues et alcools, les problèmes 

personnels, la victimisation, le quartier de résidence et le milieu d’appartenance sociale (Hayward & 

Sharp, 2005). Les comportements perturbateurs et antisociaux sont indissociables des problèmes de 

violence juvénile, et leur identification précoce peut prévenir le développement de comportements 

criminels subséquents (OMS, 2014). 

1.3 Facteurs de risques liés à la violence chez les jeunes 

Un large consensus existe à propos des types de facteurs de la violence juvénile. Ces derniers vont de la 

dynamique structurelle au développement psychologique et contribuent à créer des conditions 

défavorisées et un risque accru. 
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Selon l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC, 2008), plusieurs types de facteurs 

sont liés aux comportements violents et criminels : les facteurs macro-environnementaux (les conditions 

économiques, les niveaux de pauvreté et d’inégalités, le cadre institutionnel, l’environnement politique, 

le contexte historique et culturel, les médias, l’égalité des sexes, l’exclusion sociale); les facteurs micro-

environnementaux (la communauté, la famille, les groupes de pairs, les modèles de référence, la 

scolarité, le milieu de vie) et des facteurs individuels (les caractéristiques psychologiques, les capacités 

cognitives, les modèles de comportement, l’apprentissage en milieu social). Cette classification s’inspire 

du modèle écologique de Bronfenbrenner (2009) afin d’aborder les problématiques de violence chez les 

jeunes et résumée par le schéma ci-dessous. 

 

Les facteurs macro-environnementaux sont relatifs aux structures systémiques d’exclusion, qui 

génèrent une marginalisation des groupes les plus vulnérables de la croissance économique et du 

marché de l’emploi, des références sociales et culturelles positives, de l’espace public, de la réussite à 

l’école, etc. Ces dynamiques exposent particulièrement les jeunes à développer des comportements 

violents et antisociaux, ou à en devenir eux-mêmes les victimes (Shaw, 2007). À ces facteurs sociaux, 

économiques et culturels, l’OMS ajoute les facteurs institutionnels comme une faible gouvernance, une 

législation inefficace et un manque d’accès au système juridique (OMS, 2014). 

Les facteurs micro-environnementaux sont liés à l’environnement communautaire et l’entourage 

immédiat du jeune et influent directement sur les risques d’exposition à la violence (Sheidow, Gorman-

Smith, Tolan, & Henry, 2001). Ces facteurs sont tout particulièrement ciblés dans les politiques publiques 

afin d’identifier les publics les plus à risque (Wilson & Petersilia, 2011).  

Les facteurs individuels correspondent à des défis spécifiques qui ne peuvent être détectés et pris en 

charge qu’au cas par cas. Ils sont généralement utilisés dans une perspective large pour le 

développement et la santé mentale des enfants et des adolescents (Farrington & Welsh, 2007). 

D’autres approches des facteurs de risques sont également possibles, comme le propose notamment le 

CIPC (Shaw, 2001) : 

- Les facteurs familiaux: pratiques parentales sévères ou erratiques, surveillance parentale 

insuffisante, faible revenu familial, pauvreté, isolement, violence familiale, négligence et abus, 

conflit parental. 

- Les facteurs individuels : comportements impulsifs et agressifs développés de manière 

précoce, fréquentation prolongée de groupes de pairs délinquants ou violents. 

Figure 2. Modèle écologique 
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- Les facteurs scolaires : faible réussite, comportement perturbateur, intimidation, manque 

d’engagement à l’école, absentéisme, exclusion scolaire, arrêt de l’école. 

- Les facteurs communautaires : quartier ou logement insalubre, quartier désordonné, faible 

cohésion communautaire, forte mobilité, manque de services et d’installation pour les jeunes, 

manque d’offre d’emploi. 

Ces facteurs agissent en synergie et sont souvent interdépendants. En conséquence, beaucoup de 

stratégies et de pratiques visent à réduire le risque en agissant sur l’ensemble de ces facteurs 

simultanément. La prévention, en particulier celle de la violence juvénile, a pour but de renforcer la 

résilience en agissant sur des facteurs modérateurs ou de protection, pour le développement non-

violent chez les jeunes (Palmary & Moat, 2002). Parmi eux, l’OMS a identifié plusieurs facteurs de 

protection aux échelles macro, micro et individuelle : l’intelligence précoce, un faible niveau 

d’impulsivité, des attitudes sociables, des relations parentales étroites, une bonne supervision parentale, 

l’appartenance à la classe moyenne, une bonne relation avec le milieu scolaire, l’absence de pairs 

déviants, ainsi que des environnements de quartier non-violents et favorisant la mixité sociale (OMS, 

2015).  

1.4 Stratégies de prévention de la violence chez les jeunes 

La prévention de la violence juvénile est apparue dans les années 80, alors que les taux de suicide, 

d’homicides et de violences des jeunes avaient fortement augmenté dans de nombreux pays, 

particulièrement aux États-Unis : ce phénomène a principalement été considéré comme un problème de 

santé publique, nécessitant une stratégie préventive et intégrative (L. Dahlberg & Mercy, 2009). Cette 

perspective a été particulièrement développée au sein de la communauté internationale et des Nations 

Unies, par exemple à travers le Guide de la prévention de la délinquance juvénile de 1990 qui conseille 

une approche globale, une orientation vers les enfants ainsi que des programmes et services 

communautaires. Cette philosophie de prévention promeut une protection intégrale de la famille et de 

l’enfant, grâce notamment à la Convention des droits de l’enfant de l’ONU de 1989. 

Par définition, la prévention est une approche largement multifactorielle et se concentre donc rarement 

sous une stratégie d’approche unique, mais constitue plutôt un élément transversal qui se retrouve au 

sein d’une grande variété de politiques publiques, de stratégies et de pratiques. Les jeunes forment 

notamment une des cibles principales de ce genre d’approches préventives. En 2009, une étude du CIPC 

a identifié 57 pays ayant développé des stratégies nationales de prévention de la criminalité, ainsi que 

216 plans d’action fragmentés autour de 25 champs thématiques, 18 d’entre eux étant spécifiquement 

tournés vers les jeunes (CIPC, 2012). 

L’OMS identifie quatre étapes dans le développement des stratégies de prévention de la violence 

juvénile. 

« La première étape est de définir l’ampleur, le champ, les caractéristiques et les 

conséquences d’une telle violence par la collecte systématique d’informations. La deuxième 

étape consiste à chercher et identifier les facteurs de risque et de protection qui varient selon 

l’attrait à la violence juvénile, incluant ceux pouvant être modifiés par des interventions. La 

troisième étape est de déterminer les programmes de prévention de la violence juvénile qui 

fonctionnent en développant et en évaluant les interventions conçues pour les 

caractéristiques socioéconomiques et démographiques des groupes dans lesquels ils doivent 

être mis en œuvres. La quatrième et dernière étape est de mettre en œuvre des interventions 
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efficaces et prometteuses dans une variété de contextes et, par un suivi continu des effets 

sur les facteurs de risque et le problème ciblé pour évaluer leurs impacts et leur rapport 

coût-efficacité » (OMS, 2015, p. 61). 

Les stratégies de prévention de la criminalité et de la violence sont donc de plusieurs natures : primaires, 

visant à réduire les facteurs de vulnérabilité face à la violence et aux comportements violents; 

secondaires, ciblant certains jeunes particulièrement à risques à la suite de signes avant-coureurs de 

violence; ou tertiaire, intervenant après des actes de violence plus graves (Wolfe & Jaffe, 1999). La 

prévention de la violence juvénile se focalise principalement sur la prévention pendant l’enfance et 

l’adolescence, ciblant les populations à risque pour réduire de potentiels problèmes de comportements, 

alors que les stratégies pour les adultes favorisent les préventions secondaires et tertiaires (L. L. Dahlberg 

& Butchart, 2005). 

En conséquence, les stratégies et plans d’action de prévention de la violence juvénile doivent 1) être 

intersectoriels, 2) impliquer un large panel d’acteurs du gouvernement, des institutions publiques et de 

la société civile, 3) fournir un plan spécifique pour guider la collaboration et la coordination entre tous 

les secteurs et les acteurs (OMS, 2015).  

Figure 3. Principaux types de stratégies de prévention de la violence chez les jeunes (Shaw, 

2001) 

 Mesures de prévention Types de facteurs atténués 

Famille Éducation aux compétences parentales 

Support aux familles 

Éducation de la petite enfance 

Formation et supervision des familles d’accueil 

Amélioration de la supervision parentale  

Conflits familiaux réduits 

Problématiques réduites au tout début du cursus 

scolaire 

Compétences scolaires améliorées 

Meilleures relations familiales et entre jeunes 

École  Changements organisationnels au sein de l’École 

Actions intégrales contre l’intimidation scolaire 

Éducation contre le harcèlement, le sexisme, le 

racisme et les drogues 

Formation à la médiation et à la résolution de 

conflits 

Relations entre les familles et l’école 

Environnements scolaires améliorés 

Baisse des comportements d’intimidation 

scolaire 

Réduction de l’absentéisme et des 

comportements disruptifs 

Augmentation de l’implication des usagers 

(étudiants, familles, professeurs) 

Réduction des comportements antisociaux et de 

la consommation de drogues 

Capacités de résolution de conflits améliorée 

Support parental et scolaire amélioré 

Communauté  Groupes et maisons de jeunes, sports, loisirs 

Programmes de camps de vacances 

Intervenants jeunesse 

Groupes de promotion de jeunes 

Réduction des comportements à risque, 

renforcement des compétences 

Réductions des comportements anti-sociaux 

Support pour les jeunes à risque 

Réduction des incivilités et de la délinquance 

locale 
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Pré-adolescence 

et groupes de 

pairs 

Programmes de mentorat et d’éducation pour 

les jeunes à risque 

Projets d’éducation aux drogues 

Programmes para-scolaires, associations d’aide 

aux devoirs 

Prévention de l’implication dans les gangs de rue 

Amélioration des capacités générales de 

développement et de fonctionnement dans et 

hors de l’école 

Réduction de la consommation de drogues 

Augmentation de la fréquentation scolaire 

Réduction des risques de recrutement par des 

gangs, d’offense ou de victimisation 

Adolescence  Incitatifs à rester à poursuivre le cursus scolaire 

Formation professionnelle 

Programmes à destination des parents 

adolescents 

Programmes de support entre pairs 

Foyers et hébergements pour jeunes 

Projets d’accompagnement des jeunes qui 

quittent des structures d’accueil ou de garde 

supervisée 

Réduction du décrochage scolaire et du 

chômage chez les jeunes 

Amélioration des compétences et des 

qualifications 

Amélioration des habiletés parentales 

Réduction de l’isolement et de la marginalisation 

Réduction des risques de paupérisation, vie dans 

la rue, criminalité et victimisation 

Réduction de la récidive 

Cependant, les pays tendent à diverger du consensus international pour la prévention, et favorisent une 

conception de la violence juvénile comme problème criminel. Une partie de ce glissement, tout 

particulièrement sensible au cours des dix à quinze dernières années, vient de la perception que les 

politiciens et les décideurs ont de l’opinion publique, qui est généralement considérée comme favorable 

à une attitude de fermeté à l’égard des jeunes délinquants et des jeunes à risque (CIPC, 2010; Shaw, 

2007).  

Comme le CIPC le notait dans son rapport international de 2008 : 

« Les réponses apportées à la délinquance et la victimisation des jeunes font apparaître un 

clivage entre les instances supranationales qui préconisent d’agir sur l’environnement du 

jeune pour réunir les conditions propres à son développement et son épanouissement, en 

privilégiant nettement une action éducative, participative et sanitaire, et les autorités 

nationales qui développent une gamme de réponses incluant une tendance plus forte à la 

criminalisation des comportements du jeune, voire de ses parents » (CIPC, 2008, p. 85). 

Malgré ce changement vers des attitudes plus répressives et punitives, la prévention sociale de la 

violence demeure une composante importante des stratégies de la plupart des pays, incluant 

notamment le développement social, la santé publique et les stratégies éducatives ciblant les 

communautés à risque. Dans cette perspective, l’étude des stratégies de prévention de la violence 

chez les jeunes doit considérer l’ensemble des aspects de l’action publique qui intègrent ces 

problématiques.  

2. Dimensions conceptuelles pour la comparaison 

En 2015, le Secrétariat des Nations-Unies identifiait cinq dimensions clés pour une mise en œuvre 

efficace des politiques de prévention de la criminalité (Secrétariat des Nations-Unies, 2015) : 

1. La prévention de la criminalité est un concept très large et devrait se baser sur une approche 

collaborative et intégrée incluant l’ensemble des parties prenantes; 
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2. Les stratégies de prévention de la criminalité devraient être fondées sur des informations 

pertinentes; 

3. Ces stratégies doivent répondre au large éventail de facteurs de risque, en s’appuyant tout 

particulièrement sur une synergie des stratégies de prévention des différents types de violence; 

4. La coordination entre les acteurs doit être assurée; 

5. La prévention doit être largement intégrée au sein des réformes des systèmes de justice.  

Dans la lignée de ces recommandations, le CIPC a souhaité examiner les différentes manières dont les 

questions de prévention étaient intégrées au sein des stratégies nationales : ainsi, nous avons choisi de 

nous baser sur ces dimensions clés pour effectuer une comparaison internationale. Notre cadre 

conceptuel de comparaison s’articule autour des concepts suivants : les mécanismes de coordination; les 

dimensions qualitatives de la coordination que sont la participation, le leadership et la collaboration; ainsi 

que la gestion et la circulation de l’information. À tout cela, nous avons ajouté une dimension 

transversale : les approches stratégiques de prévention de la violence.  

2.1 Approches stratégiques de la prévention de la violence chez les jeunes 

Cette première matrice de comparaison propose une analyse des conditions historiques et structurelles 

qui encadrent le développement des stratégies étudiées. Elle s’interroge sur le cadre global sur la base 

duquel chaque pays a développé une stratégie spécifique au contexte local ainsi que sur les principes 

qui guident cette stratégie et les buts ultimes qu’elle envisage atteindre. Ce cadre structurel nous 

permettra ainsi de mieux comprendre le contexte qui encadre chacune des dimensions spécifiques de 

comparaison (coordination, dimensions qualitatives de la coordination et gestions de l’information).  

Ce cadre inclut plusieurs dimensions différentes : les paradigmes qui gouvernent l’action publique, mais 

aussi les mentalités des gouvernants et des gouvernés; les contextes historiques, socio-culturels et 

économiques de chacun des pays étudiés; la place des jeunes et de la violence au sein des 

représentations collectives et des discours politiques; les problématiques ou les événements spécifiques 

qui ont mené à une prise de conscience et à la décision politique d’agir. Tous ces éléments sont 

fondamentaux dans la construction des politiques publiques. Malgré cela nous avons choisi trois axes 

d’analyse :  

a) Approches et paradigmes dans les cadres stratégiques de prévention de la violence chez les 

jeunes 

b) Le degré d’intégration des différentes composantes abordant la prévention de la violence chez 

les jeunes  

c) Consensus politique et résilience institutionnelle 

L’approche conceptuelle utilisée pour cet aspect du travail de recherche a été basée sur la méthode du 

Critical Frame Analysis définie comme suit : 

« La Critical Frame Analysis part du présupposé qu’il existe de multiples interprétations à 

l’œuvre lors des processus de conception et de mise en œuvre des politiques publiques, et 

cherche à répondre à ces interprétations, implicites ou explicites. (…) Sur un plan théorique, 

le concept-clé de la Critical Frame Analysis est celui du Cadre de la Politique publique, décrit 

comme un schéma d’interprétation qui structure la signification d’une réalité. (…) Ce 

schéma conceptuel ne doit pas être compris comme une intention du sujet pour se 
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représenter la réalité. (…) Les Cadres des Politiques publiques trouvent leur origine dans une 

conscience discursive, en ce sens que les acteurs qui les utilisent peuvent expliquer 

discursivement pourquoi ils les utilisent et quelle est la signification qu’ils leur prêtent. 

Cependant, ils trouvent aussi leur origine dans la conscience pratique, c’est-à-dire dans les 

routines et les règles communément appliquées dans certains contextes, sans que les acteurs 

se rendent compte que celles-ci sont des règles et des routines arbitraires et pourraient être 

différentes. Discursifs ou pratiques, ces Cadres de Politiques publiques ont des conséquences 

concrètes, matérielles, qui posent les conditions des actions et réalités subséquentes » 

(Verloo & Lombardo, 2007, p. 31-32).  

Ainsi, nous envisageons cette première partie comme une analyse des méta-structures (Di Meo, 1998), 

c’est-à-dire des conditions idéologiques, des représentations, des discours, des pratiques collectives et 

des paradigmes qui affectent la manière dont les problématiques sont construites et les réponses se 

pensées.  

2.2 Coordination 

L’efficacité des politiques publiques repose sur une coordination efficace des acteurs aux différentes 

échelles de gouvernement. Afin d’analyser la complexité des systèmes d’acteurs impliqués dans les 

processus de coordination, deux approches conceptuelles sont ici très utiles : l’analyse par échelles et la 

gouvernance nodale. 

La gouvernance nodale propose une lecture des systèmes de coordination ancrée sur les systèmes 

d’acteurs et leurs interactions pour établir une cartographie de l’ensemble des parties prenantes 

impliquées dans la mise en œuvre d’une politique publique (Burris, Drahos, & Shearing, 2005; Holley & 

Shearing, 2017). Cette perspective nodale nous aidera à ne pas considérer la coordination sous le seul 

angle des mécanismes institutionnels, mais aussi et surtout sous celui des systèmes et des réseaux 

interconnectés qui participent, dans différentes sphères et à différents niveaux, à l’efficacité concrète des 

stratégies de lutte contre la violence chez les jeunes.  

L’analyse par échelles territoriales constitue, elle aussi, une approche des politiques publiques basée 

sur la systémique et la complexité. Considérant que les grandes stratégies et politiques publiques 

s’expriment au sein de plusieurs systèmes territoriaux qui contribuent à co-construire l’action publique, 

cette approche vient examiner la manière dont les différentes échelles de gouvernance et de 

gouvernement viennent jouer un rôle dans la mise en œuvre de ces stratégies (Di Meo, 1995). Ainsi, les 

mécanismes et les systèmes de coordination doivent non seulement s’insérer efficacement au sein de 

dynamiques systémiques propres aux différentes échelles et entités territoriales, mais il est primordial 

qu’ils assurent en outre un lien et une cohérence générale entre ces systèmes. 

D’un point de vue plus opérationnel, la littérature identifie plusieurs facteurs clés pour une coordination 

et mise en place efficaces des stratégies de prévention de la criminalité (Tilley, 2013; ONUDC, 2010) : 

- Une mission claire et un consensus autour des résultats souhaités; 

- Un fort leadership du gouvernement vers les ministères et agences dédiés; 

- Des partenariats impliquant une large gamme d’acteurs (gouvernement, institutions publiques, 

autorités locales, société civile, communautés, secteur privé); 

- Un niveau d’implication élevé et un engagement fort de tous les acteurs; 

- Une claire attribution des responsabilités à tous les niveaux; 
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- Des lignes de communication clairement établies; 

- Une gestion tournée vers la résolution de problèmes.  

La question de recherche à laquelle nous tenterons de répondre en relation avec le principe de 

coordination sera : comment s’organisent les mécanismes de coordination entre les différents 

systèmes d’acteurs et les différentes échelles territoriales de mise en œuvre des stratégies et 

politiques liées à la prévention de la violence chez les jeunes? 

Pour ce faire, nous avons identifié deux dimensions d’analyse : les mécanismes de coordination et les 

modèles de gouvernance institutionnelle. 

2.2.1 Les mécanismes de coordination 

Dans ce cas nous identifions deux types de mécanismes de coordination : celui de la coordination 

verticale et celui de la coordination horizontale. 

Mécanismes de coordination verticale 

Les mécanismes de coordination verticale définissent les rôles et responsabilités de chaque niveau de 

gouvernement dans la mise en œuvre d’une politique publique. Ils introduisent la manière dont chacune 

de ces échelles s’articule aux autres. Pour notre étude, nous avons retenu deux dimensions principales 

de comparaison pour qualifier la coordination verticale : d’une part, le degré d’indépendance et 

d’autonomie des échelles inférieures vis-à-vis du niveau gouvernemental, qui définit la stratégie et, 

d’autre part, l’importance des différentes échelles inférieures (généralement régionale et locale) dans la 

mise en œuvre des politiques.  

Mécanismes de coordination horizontale 

Une fois les responsabilités et le degré d’autonomie de chaque échelle de mise en œuvre définis, notre 

recherche s’est attachée à examiner les mécanismes horizontaux de coordination. Ils correspondent à la 

manière dont, au sein de chaque échelle de gouvernement, les différents acteurs, institutions et éléments 

de politiques publiques s’articulent entre eux. Ainsi, les mécanismes de coordination horizontale 

comprennent les articulations (ou leur absence) des différentes politiques publiques entre elles. Ils 

incluent également les interrelations de l’ensemble des acteurs de cette échelle concernés, d’une 

manière ou d’une autre, par la mise en œuvre d’une politique donnée. Ils impliquent enfin les procédures 

et mécanismes de coordination entre les institutions. Dans le cadre de notre étude, les deux échelles 

présentant les systèmes les plus complexes et les problématiques les plus pertinentes sont le niveau 

national (c’est-à-dire les systèmes de coordination au sein desquels sont développées les stratégies et 

les politiques) et le niveau local (où l’ensemble des politiques prennent leur forme concrète sur un 

territoire donné). 

2.2.2 Décentralisation, déconcentration et centralisme : modèles de gouvernance institutionnelle 

Dans le processus de mise en œuvre d’une stratégie nationale ou d’une politique publique, le modèle 

d’organisation et de fonctionnement du système politique forme la structure de mise en œuvre. Ainsi, 

le même type de politique publique prendra deux formes totalement différentes selon qu’elle s’applique 

dans un système centralisé comme la France, ou décentralisé comme le Canada.  
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Globalement, nous envisageons trois grands modèles d’organisation institutionnelle et politique : le 

centralisme, la déconcentration et la décentralisation. Encore une fois, il s’agit ici d’idéaux-types 

théoriques, chaque pays étant influencé par l’un ou l’autre de ses modèles pour sa structure générale, 

mais comprenant souvent des différences de modèle au sein même de ses institutions. 

Un État centralisé se caractérise par une concentration de l’ensemble des aspects de l’action publique 

sous la compétence des organes dits « centraux » (ministères et départements d’État, agences nationales 

dépendantes du gouvernement, institutions nationales), gouvernementaux ou directement sous 

contrôle gouvernemental. Cette concentration se produit sous plusieurs formes distinctes : 

concentration des rôles et des responsabilités de mise en œuvre des politiques publiques et 

concentration des capacités de décision. Elle se produit aussi en termes géographiques : les organes de 

l’État se concentrent généralement dans la capitale, l’application sur le terrain des politiques publiques 

étant assurée par les administrations territoriales.  

La déconcentration, quant à elle, se caractérise par la délégation de plusieurs compétences et 

responsabilités de mise en œuvre à des institutions non-centrales, le plus souvent territoriales. Deux 

éléments caractérisent cette délégation : d’une part, il s’agit de responsabilité d’exécution et de rôles 

opérationnels qui ne s’accompagnent pas d’une délégation de pouvoirs décisionnels et, d’autre part, 

cela implique que l’ensemble de l’action publique est ainsi encadrée par des politiques publiques 

élaborées au niveau central et qui attribuent les responsabilités et compétences de mise en œuvre 

déconcentrées aux différentes échelles de gouvernement. 

Enfin, la décentralisation constitue une approche fondamentalement différente, qui attribue aux 

différentes échelles de gouvernement des compétences, des responsabilités et des pouvoirs de décision 

propres. Ainsi, dans les systèmes décentralisés, les politiques et stratégies nationales définissent les 

grandes orientations de l’action publique et les institutions centrales assurent d’abord un rôle de 

support, de suivi et de soutien. Les échelles locales et les municipalités y constituent en outre un niveau 

de gouvernance et de gouvernement crucial, qui assume ainsi l’essentiel du développement et de la 

mise en place de politiques spécifiques, dans le cadre des grandes orientations nationales, mais d’abord 

et avant tout conçues et mises en œuvre en concordance avec le contexte particulier du territoire. 

2.3 Participation, collaboration, leadership: dimensions qualitatives des systèmes de 

coordination 

Si l’on considère la coordination sous une perspective systémique, alors les mécanismes et les 

institutions de coordination en constituent la structure. La seconde dimension des systèmes de 

coordination réside donc dans les interrelations entre les éléments : elle est d’abord et avant tout 

qualitative. Pour l’examiner, nous avons choisi de considérer trois « qualités » de ces systèmes de 

coordination : la participation (qui est inclus, à quel degré et quand?), la collaboration (quel est le 

degré de coopération entre les acteurs?) et le leadership (quel(s) acteur(s) joue(nt) le rôle de moteur, 

au sein de ces systèmes?)  
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2.3.1 Participation 

Les lignes directrices du Manuel de la prévention de la criminalité1 soulignent l’importance d’un travail 

intégré de l’ensemble des acteurs :  

« La coopération et les partenariats doivent être une partie intégrante de la prévention de 

la criminalité, étant donné le très vaste spectre causal de la criminalité, ainsi que le large 

éventail des compétences et responsabilités requises pour y remédier. Cela inclut des 

partenariats entre les ministères et les autorités, les organisations communautaires, les 

organisations non gouvernementales, le secteur privé et les particuliers » (UNODC, 2010, p. 

22). 

Pour ce faire, la participation des acteurs et parties prenantes pertinentes doit pouvoir être intégrée à 

l’ensemble des étapes de développement et mise en œuvre des politiques publiques :  

« Les communautés, en particulier, doivent jouer un rôle important dans l’identification des 

priorités de la prévention de la criminalité, dans la mise en place et dans l’évaluation, et 

pour aider à identifier une base de ressources durable » (ECOSOC, 2002).  

Il est aujourd’hui communément admis que la participation est un facteur important dans les 

programmes de prévention de la criminalité et de la violence, une manière efficace de réaffirmer les 

limites communautaires et d’approfondir la démocratie (van Steden, van Caem, & Boutellier, 2011). Cela 

contribue aussi à créer des communautés plus fortes et autonomes (Checkoway, 2011), qui se sont 

avérées être plus résilientes face à la criminalité et la violence (Crawford, 1995). 

L’ONUDC identifie plusieurs types d’acteurs impliqués dans la prévention de la violence juvénile : la 

communauté internationale, les gouvernements nationaux et locaux, la police, les professionnels 

judiciaires et autres, les universités, les écoles, les organisations non-gouvernementales et les 

communautés locales (ONUDC, 2008). À ces catégories, nous pouvons également ajouter les jeunes eux-

mêmes, en particulier ceux à risque, qui sont les premiers bénéficiaires des programmes et stratégies de 

prévention.  

L’approche participative varie selon les formes et les structures qui influencent grandement leurs 

résultats. Dans la perspective de cette étude, nous allons considérer plusieurs variables pour évaluer les 

niveaux de participation : 

- Qui est inclus et qui est exclu ? L’identification des parties-prenantes et le choix des 

participants représentent les questions essentielles pour une participation efficace. Aussi, les 

outils différents de participation peuvent être requis pour différents types d’acteurs. 

- Quel est le niveau de participation? Les approches participatives montrent une large gamme 

de niveaux de la consultation à la co-conception complète et à la prise de décision participative. 

- Quand la participation est-elle intégrée? Chaque action, qu’elle soit publique, privée ou 

menée par la communauté, suit les étapes suivantes. Pour les actions publiques ou financées, 

elles sont généralement : identification du problème, conception de la solution, mise en place 

et évaluation. La participation est souvent un facteur clé de la réussite dans plusieurs de ces 

phases, tout en étant moins importante dans d’autres. 

                                                           

1 Handbook on Crime Prevention Guidelines : Making them work 
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2.3.2 Collaboration 

Lorsque deux acteurs, qu’ils soient individuels ou collectifs, institutionnels, privés ou encore issus de la 

société civile, nationaux ou locaux, sont amenés à coordonner leur intervention autour d’un champ 

d’action commun, ils développent une relation, qui se caractérise par un degré variable de coopération. 

Ces interactions ne se définissent pas sur un mode binaire, mais bien plus par une gradation de la qualité 

de leurs relations. Ainsi, au sein des systèmes d’acteurs complexes cristallisés autour de la prévention 

des violences chez les jeunes, plusieurs types de relations émergent, de qualité variable. Ainsi, nous 

avons cherché qualifier ces relations par différents stades, inspirés de la classification établie par Nick 

Tilley (2013), que nous avons simplifiée et adaptée à notre analyse en quatre grandes catégories : 

- L’hostilité, lorsque deux parties prenantes entrent en régulière confrontation et mettent 

volontairement un frein à leur coordination; 

- La défiance, lorsque la coordination existe dans un contexte où les parties prenantes vont 

conserver, autant que ce peut, le contrôle sur leurs propres processus, notamment au niveau de 

l’information; 

- La coordination fonctionnelle, lorsque les parties prenantes suivent les protocoles de 

coordination établis, sans pour autant être proactives; 

- La collaboration, lorsque les parties prenantes dépassent les protocoles et mécanismes de 

coordination établis pour approfondir leurs échanges. 

Bien entendu, les systèmes d’acteurs complexes propres aux mécanismes de coordination dans un 

domaine aussi large et multidimensionnel que la prévention de la violence chez les jeunes ne se 

caractérisent pas par un type unique de relations : au contraire, ils présentent tous des interactions très 

variables entre leurs parties prenantes. Notre objectif ici est donc de nous poser la question de savoir 

s’il existe de grandes tendances à travers les différents cas d’étude envisagés, et s’il nous est possible de 

dégager des types récurrents de relations entre certaines catégories d’acteurs. 

2.3.3 Leadership 

La dimension de leadership se définit comme la prise en charge, par un acteur, du rôle central de 

facilitateur et de mobilisateur d’un réseau d’acteurs cristallisé autour d’une pratique, d’une politique 

publique ou d’une stratégie (Rabin, 2003). Dans le cadre des stratégies de prévention et de leur mise en 

œuvre, un leadership fort est nécessaire au niveau gouvernemental, afin d’assurer l’intégration efficace 

de l’ensemble des secteurs mobilisés par l’approche multidisciplinaire inhérente à la prévention 

(ONUDC, 2010).  

De la même manière, les systèmes de coordination locaux font face à de nombreux défis de mise en 

œuvre des différentes politiques, et de l’articulation de l’ensemble des aspects de l’action publique. Ceci 

implique un système d’acteur très varié et complexe, qui demande un fort leadership local pour 

fonctionner de manière cohérente et efficace (CIPC, 2001). 

Deux grands enjeux se posent donc ici. Premièrement, il s’agit d’identifier si une, ou plusieurs, 

institution(s) ou agence(s) agissent comme moteur dans les questions de prévention de la violence chez 

les jeunes. Ainsi, nous avons voulu savoir si les stratégies étaient pilotées par un acteur institutionnel, au 

moment de leur développement, mais aussi à chacune des étapes de mise en œuvre. En effet, le 

leadership nécessite de changer de forme et d’échelle au cours de la vie d’une politique publique. Par la 
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suite, sa mise en œuvre requiert l’implication des autres échelles de gouvernance et de gouvernement, 

notamment en aval, au niveau local. 

Deuxièmement, il s’agit d’évaluer si ces problématiques font l’objet d’un consensus politique ou si des 

divergences partisanes majeures existent. En effet, si le leadership politique constitue une partie des 

facteurs de succès d’une stratégie, la constance en est un autre et des changements majeurs d’approches 

suivant le cycle électoral induisent une incohérence de l’action publique à moyen et long termes. Ainsi, 

nous avons également inclus à notre démarche la question des discours et des alternances politiques 

pour examiner la question essentielle de la cohérence, tout particulièrement incontournable dans la 

prévention, qui est un processus de longue haleine demandant un investissement à long terme. 

La dimension du leadership sera donc abordée sous plusieurs questions à travers notre étude : 

- Existe-t-il une agence, un organisme ou une institution dont le rôle est d’exercer un leadership 

pour le développement et la mise en œuvre coordonnée de chacune des stratégies et politiques 

liées à la prévention de la violence chez les jeunes, et ce, tant au niveau national que régional et 

local? 

- Les représentants politiques aux différentes échelles (nationale et locale) exercent-ils un 

leadership significatif autour des questions de prévention de la violence chez les jeunes? 

2.4 Gestion de l’information 

Les données et les informations sont particulièrement importantes dans la conception, la mise en place 

et l’évaluation des stratégies de prévention. L’OMS identifie plusieurs zones principales dans la récolte 

de données et la gestion de l’information dans le domaine de la prévention de la violence juvénile (OMS, 

2015) : 

1. Les différents types de données qui relèvent de la prévention de la jeunesse : la mortalité, la 

morbidité et autres données de santé, auto déclarées, communautaires, criminelles, 

économiques, politiques et législatives.  

2. Il est important de mettre en place un système d’informations relatant de la violence pour 

chaque type de donnée. Cela implique la mise en œuvre de tels systèmes dans des institutions 

variées comme les écoles, les hôpitaux et les services de santé, la police et les services judiciaires, 

les services communautaires, etc. 

3. Les enquêtes sont très importantes pour recueillir une connaissance profonde de la violence 

juvénile et des comportements liés. 

4. Des recherches rigoureuses devraient être menées sur le type d’information que les données 

statistiques et les enquêtes ne peuvent couvrir, comme les études sur les facteurs de risque ou 

l’évaluation de programmes et stratégies existantes de la prévention de la violence juvénile. 

5. Les informations disponibles doivent être compilées et communiquées à tous les acteurs et 

institutions. Elles doivent être mises à jour régulièrement. 

Le Guide pour la Prévention de la Criminalité (ONUDC, 2010) souligne l’importance de : 

- La prévention basée sur des preuves 

- Des outils d’évaluation efficace comme des centres de gestion et d’observation 

- Coordination et collaboration 
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- Des processus d’évaluation responsables et durables 

- Une large base de connaissances pluridisciplinaires 

L’évaluation des actions préventives est un exercice délicat, puisque la prévention recouvre un très vaste 

champ de facteurs différents. Les processus d’évaluation se concentrent sur des actions spécifiques et 

des critères réduits, tandis que les effets des tactiques préventives sont sensibles à un niveau plus large. 

En outre, les approches conçues pour permettre une évaluation rigoureuse présentent souvent le risque 

de tomber dans la standardisation et l’application à des contextes très variés de solutions « toutes-

faites », au détriment d’approches sur-mesure, développées pour répondre aux spécificités de terrain 

(Egge & Gundhus, 2012). Ainsi, les approches basées sur « ce qui fonctionne » ( aujourd’hui omniprésent) 

ne sont pas une solution à tout et présentent leurs limites (Barton, 2006). 

3. Cadre méthodologique 

Les objectifs méthodologiques de cette étude sont : 

1- Selon la littérature, examiner les principes généraux et les conditions pour une participation 

efficace, une bonne coordination et une collection des données de haute qualité.  

2- Sur la base de l’analyse comparative de plusieurs pratiques effectives incluant un ou plusieurs 

de ces trois éléments, identifier les facteurs clés d’une mise en place réussie de ces processus. 

3- À la suite des entretiens avec les acteurs clés des stratégies considérées, recueillir et analyser les 

succès et défis auxquels ils sont confrontés en matière de participation, de coordination et de 

collecte de données. 

Dans ce contexte, cette étude vise à réaliser une analyse comparative afin de fournir des 

recommandations concrètes aux gouvernements à propos de la mise en place effective des principes 

mentionnés ci-dessus et donc augmenter l’efficacité des stratégies de prévention sociale pour la sécurité 

des jeunes. 

3.1 Choix des pays étudiés 

Les défis des pays à hauts revenus et ceux de pays à revenus faibles ou moyens sont différents, tant au 

niveau de la gouvernance et la criminalité que par rapport aux dimensions faisant partie de cette étude. 

C’est pourquoi nous avons décidé de choisir des pays appartenant tant aux groupes de pays à hauts 

revenus qu’aux pays à revenus moyens. Nous avons décidé de ne pas prendre en considération les pays 

à faibles revenus parce que leurs stratégies de prévention sont souvent inexistantes ou en 

développement ainsi que très dépendantes du financement international, ce qui fait ces politiques très 

volatiles. La liste finale des pays a aussi été discutée avec nos partenaires du gouvernement du Canada. 

Ainsi dans le cas des pays à hauts revenus nous avons choisi le Canada, les États Unis, la France et la 

Norvège et dans les cas des pays à revenus moyens : la Colombie, et l’Afrique du Sud. Dans le premier 

cas, le choix des pays a également été le résultat de balancer des pays avec une gouvernance fédérale 

et des pays avec une gouvernance centralisée. Les pays à revenus moyens, comme nous verrons dans la 

deuxième partie, ont basés plusieurs parmi leurs stratégies sur une stratégie de développement.  

3.2 Recueil de données 

Pour ce faire, nous avons utilisé une stratégie triple : 
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 Nous avons entamé une revue de la littérature scientifique et grise concernant les stratégies 

nationales et les législations pertinentes. 

 Nous avons réalisé six études de cas approfondis de chaque pays. 

 Afin de complémenter cette information, nous avons réalisé des entretiens avec des spécialistes 

des six pays dans le domaine.  

3.3 Procédure 

Une revue préliminaire de la littérature nous a permis de dégager les indicateurs à prendre en 

considération, la construction du cadre méthodologique global de l’étude, ainsi que les profils des pays 

à étudier. Ceci nous a permis à son tour de construire le dispositif de comparaison des stratégies.  

À la suite de cette revue préliminaire, nous avons réalisé des réunions avec des fonctionnaires de sécurité 

publique du Canada afin de choisir les pays les plus pertinents pour l’étude.  

Une fois les pays ont été sélectionnés, nous avons commencé la revue approfondie de la littérature de 

chaque pays ainsi que les contacts avec les spécialistes. La dernière phase fut l’analyse de l’information 

et la rédaction du rapport.  

Tout le processus de recherche fut réalisé entre les mois de février et de mai 2017. 
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 CHAPITRE 2.  

AFRIQUE DU SUD 

1. Introduction 

L’histoire contemporaine de l’Afrique du Sud est caractérisée par la transition d’un des régimes les 

plus inégalitaires, anti-démocratiques et violents au monde, celui de l’Apartheid, à la « Nation Arc-

en-ciel », fondée en 1994 sur les principes d’égalité, de multiculturalisme, de progrès et de paix. 

Pour autant, malgré ce parcours exceptionnel, le pays demeure marqué par des taux de violence 

parmi les plus élevés de la planète. Comme le souligne Gareme Simpson, ancien directeur du Centre 

pour l’étude de la violence et la réconciliation2 : 

« L’Apartheid a laissé en héritage une « culture de la violence ». Celle-ci trouve ses racines dans 

la notion selon laquelle la violence en Afrique du Sud est devenue normalisée et non déviante, et 

est aujourd’hui considérée comme un moyen pertinent pour résoudre les conflits de type social, 

politique et même domestique » (Simpson, 1993). 

En effet, le régime de l’Apartheid a profondément installé une violence systémique, politique, 

sociale et économique, au sein des relations entre les acteurs sociaux, ainsi qu’entre les citoyens et 

le gouvernement. Outre la violence intrinsèque et la brutalité du régime de ségrégation raciale, les 

luttes très dures que les opposants au régime et les personnes de couleur ont dû mener pour se 

faire entendre, ont elles aussi entériné cette omniprésence de la violence au sein de la société.  

La transition à la démocratie de 1994-95 a confirmé la question raciale au cœur des problématiques 

d’inégalités économiques, sociales et politiques, mais aussi face à la violence. En effet, les personnes 

de couleur, notamment les jeunes, sont anormalement touchées par la violence et le crime (Van 

Der Spuy & Rontish, 2008) et souffrent d’un traitement discriminatoire face à la justice, aussi bien 

pour les contrevenants que pour les victimes (Gould, 2014).  

Le genre est un autre facteur important dans les comportements discriminatoires des jeunes de 

plusieurs manières. Particulièrement, la violence, notamment sexuelle, envers les femmes et filles 

représente un problème crucial en Afrique du Sud, en partie à cause de l’inadéquation entre les 

normes traditionnelles masculines et les relations contemporaines (Jantjies & Popovac, 2011). Ainsi, 

l’Agence Nationale du Développement de la Jeunesse (National Youth Development Agency) cite 

les discriminations raciales et sexuelles comme facteurs continuant à contribuer de façon 

prépondérante au climat de violence de l’Afrique du Sud (Republic of South Africa, 2015). 

Phillippe Gervais-Lambony (2004) souligne que l’Afrique du Sud a connu, durant les années 1990, 

deux dynamiques de changements majeurs : la mondialisation et la démocratisation. Les villes et 

les métropoles sud-africaines ont ainsi connu une urbanisation rapide mais sous-planifiée et sous-

encadrée, ayant entraîné la création de vastes zones urbaines d’habitats spontanés dépourvues 
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d’accès aux services basiques, fortement marquées par une ségrégation raciale, sociale, 

économique et spatiale, et caractérisées par une population très jeune et particulièrement 

vulnérable tant à la violence qu’aux comportements criminels, notamment sous la forme de gangs 

de rue formés dans les quartiers plus défavorisés. Le phénomène des gangs de jeunes hommes, en 

grande majorité noirs, n’est pas nouveau en Afrique du Sud et remonte à la fin des années 1940 

(Noonan, 2012). Originellement très ancrés dans les populations défavorisées des quartiers pauvres 

des grandes villes, ces gangs sont responsables d’une grande partie de la violence qui y règne, et 

nombre d’entre eux sont devenus, de véritables entreprises du crime organisé et tendent 

aujourd’hui à investir de nouveaux territoires, comme les zones rurales (Standing, 2005). 

Si la société sud-africaine est, de manière générale, l’une des plus inégalitaires au monde, ces 

inégalités sont encore plus marquées à l’intérieur même des zones urbaines, comme à 

Johannesburg ou encore Cape Town (Sellers, Arretche, Kubler, & Razin, 2016). La question des 

violences urbaines suit ces inégalités structurelles qui traversent le territoire (Abrahams, 2010). Si le 

taux d’homicide national est déjà très haut, de l’ordre de 32,2 pour 100 000, les immenses townships 

des métropoles connaissent, quant à eux, des taux bien plus élevés (Wakefield & Tait, 2015).  

1.1 Pour les jeunes sud-africains, une violence omniprésente 

L’Afrique du Sud est un pays jeune : les 16-24 ans représentaient, en 2014, 37% de la population, 

selon le recensement national mené par Statistics South Africa. S’ils forment plus du tiers de la 

population, ils sont les premiers à subir la violence systémique que connait le pays. Toujours selon 

Statistics South Africa, 59% d’entre eux ont été victimes de vols et 53,4% d’agression physique 

durant la seule année fiscale 2013-2014, tandis qu’en 2013, 69% des homicides concernaient des 

jeunes de 15 à 34 ans. En outre, les sud-africains âgés de 12 à 22 ans ont 8 fois plus de chances de 

subir une agression physique que les adultes, et 5 fois plus de chances d’être victimes de vols 

(Burton & Leoschut, 2006).  

Si les jeunes sont les premières victimes de violences, ils en sont aussi souvent les auteurs, avec une 

très forte coïncidence de victimisation et de comportements violents au sein des mêmes individus; 

en outre, la victimisation les expose à un risque plus élevé de développer des comportements plus 

violents et anti-sociaux (Souverein, Ward, Visser, & Burton, 2016). Ce cercle vicieux de la violence a 

un impact majeur dans les trajectoires des jeunes délinquants : en 2011, les jeunes de 12 à 22 ans 

formaient 29,9% de la population carcérale du pays, et 50% d’entre eux étaient incarcérés pour des 

faits de violence physiques (Jantjies & Popovac, 2011). 

Outre le fait que les jeunes sud-africains subissent une violence systémique à laquelle ils sont 

particulièrement vulnérables, celle-ci s’exprime aussi par des défis économiques et sociaux de taille. 

Selon Statistics South Africa, 37,5% des sud-africains âgés de 15 à 35 ans étaient sans emploi et ne 

poursuivaient pas d’études. Ce phénomène aigu de chômage des jeunes révèle les profondes 

inégalités qui traversent la société sud-africaine. En effet, seuls 14% des jeunes hommes blancs sont 

sans emploi, tandis que 46% des femmes noires de cette tranche d’âge se trouvent dans cette 

même situation (van Wyk, 2014).  
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En outre, les environnements scolaires constituent eux-mêmes des contextes de violences, que ce 

soit entre jeunes, ou commises par le personnel éducatif. En 2012, l’Étude sur la violence à l’école a 

montré que 20.2% des élèves de l’école secondaire ont vécu des expériences violentes, notamment 

des menaces et du harcèlement, des vols, des agressions et des violences sexuelles (Burton & 

Leoschut, 2012). Les salles de classes ont été identifiées comme les lieux les plus communs de la 

violence juvénile (Department of Basic Education, Center for Justice and Crime Prevention, & 

UNICEF, 2016).  

Ainsi, si la violence juvénile constitue une problématique mondialement partagée, elle prend, en 

Afrique du Sud, une intensité exceptionnelle : en 2000, une comparaison internationale établissait 

que le taux d’homicide entre jeunes hommes était 9 fois plus élevé dans le pays que la moyenne 

internationale (Norman, Matzopoulos, Groenewald, & Bradshaw, 2007).  

Les questions de violence chez les jeunes en Afrique du Sud affectent l’ensemble des aspects de 

leur vie, depuis le cercle familial, la communauté et l’école jusqu’aux inégalités économiques, au 

racisme systémique et à la violence politique et symbolique dont ils sont les victimes. Au sortir de 

l’Apartheid, le rêve de la construction d’une « Nation Arc-en-ciel », égalitaire, prospère et apaisée, 

a accordé une très large place à la jeunesse, y voyant, la clé d’une transformation difficile de la 

société sud-africaine. 

2. Prévention de la violence, jeunesse et construction de la « Nation Arc-en-

ciel » 

En Afrique du Sud, il n’existe pas de politique de prévention de la violence chez les jeunes en tant 

que telle, mais un ensemble de stratégies et politiques fragmentées à travers les institutions, 

secteurs et échelles de gouvernance (Burton, Leoschut, & Bonora, 2009). 

Ainsi, trois grands types de politiques publiques ont fondé l’approche contemporaine de la violence 

juvénile en Afrique du Sud : les politiques de développement, les politiques de jeunesse et 

d’éducation, ainsi que les politiques de prévention et de lutte contre la criminalité. Ces piliers de 

l’action gouvernementale se conjuguent à la reconstruction et la redéfinition des responsabilités et 

des compétences au sein du système institutionnel et des échelles de gouvernance du pays, un 

processus marqué par un immense défi : détricoter le centralisme autoritaire et antidémocratique 

de l’Apartheid. C’est donc une tâche herculéenne qui attendait les Sud-Africains en 1994 et que le 

nouveau gouvernement, issu de la lutte pour la libération, a abordé avec ambition, tentant de 

donner corps aux idéaux de démocratie, de prospérité et de réconciliation qui portaient ce nouveau 

projet de pays.  

2.1 1995-2000: La prévention de la criminalité comme un facteur de développement 

économique et social 

La lutte contre la violence et la criminalité a constitué, dès 1995, l’une des priorités du nouveau 

gouvernement. Reconnaissant que la lutte contre ces phénomènes est une condition nécessaire au 

développement économique, la Stratégie nationale de développement économique élaborée en 

1995 définit le développement d’une stratégie intégrative de prévention de la criminalité comme 
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l’un de ses 6 piliers : pour la première fois en Afrique du Sud, la prévention de la criminalité est 

reconnue comme une priorité fondamentale (Rauch, 2002a). 

2.1.1 La Stratégie nationale de prévention de la criminalité 

La Stratégie nationale de prévention de la criminalité3 (NCPS) de 1996 résulte d’un vaste processus 

participatif initié en 1995 par la création d’une équipe interdépartementale regroupant des 

fonctionnaires, des experts et des représentants de la société civile. Son objectif premier est de 

développer, sur le long terme, une stratégie intégrée abordant les causes multiples et complexes 

du crime et de la violence à travers le pays par une approche de prévention sociale et de 

développement (Newham, 2005). 

La NCPS identifie quatre piliers (le processus de la justice criminelle, les valeurs communautaires et 

l’éducation, la réduction des actes criminels par le design de l’environnement, et le crime 

transnational), sous lesquels des sous-stratégies ont été définies, dont certaines qui s’appliquent 

aux jeunes et aux enfants, en particulier les programmes de déjudiciarisation pour les délinquants 

mineurs ainsi que plusieurs programmes éducatifs contre le crime.  

Pour chacune des sous-stratégies de la NCPS, des organismes principaux et acteurs clés sont 

identifiés. La mise en place a été conçue de façon à intégrer les parties prenantes et être 

coordonnée par un comité intersectoriel spécifique, à chaque échelle de gouvernement. À cet 

égard, la NCPS veut fournir un cadre intégratif pour le développement de programmes 

intersectoriels et d’actions ciblées, où la coordination et la participation sont fondamentales, 

puisqu’ils impliquent les administrations nationales, les autorités locales et provinciales ainsi que la 

société civile. 

Alors que les niveaux nationaux et provinciaux ont été principalement axés sur la coordination, le 

suivi et la mise en réseau, la majeure partie des responsabilités a été confiée aux autorités locales, 

en charge de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes de prévention, de la 

coordination des ressources de terrain, de la promotion de la participation citoyenne, ainsi que du 

développement des capacités au niveau local.  

2.1.2 Les Livres blancs sur la Sécurité et la sûreté et sur la Gouvernance locale 

En 1998, afin de compléter et remédier aux lacunes de la NCPS, deux politiques dédiées ont été 

mises en place : le Livre blanc sur la sûreté et la sécurité4 et le Livre blanc sur la gouvernance locale5 

6. 

                                                           
3 National Crime Prevention Strategy 

4 White Paper on Safety and Security 

5 White Paper on Local Government 

6 La plupart des politiques développées le sont sous la forme de Livres blancs, c’est-à-dire de documents 

approuvés par l’exécutif, mais n’ayant pas encre, ou pas du tout, été avalisées par le pouvoir législatif et traduite 

dans la Loi : dans les fait, ces documents sont élaborés pour constituer des cadres légaux, bien qu’ils ne soient 

presque jamais concrétisés par une loi. 
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Le Livre blanc sur la sûreté et la sécurité détaille et approfondit l’approche nationale de la 

prévention de la criminalité, notamment par l’intégration, d’une part, les services de Police7 (SAPS) 

et le système de justice et, d’autre part, la prévention sociale de la criminalité (le système NCPS). 

L’accent est mis sur les jeunes à travers des stratégies de prévention de la criminalité basées sur le 

développement social et communautaire, ciblant des populations à risque et des lieux spécifiques. 

Enfin, un organe centralisé est introduit, le Centre national de la prévention de la criminalité8, sous 

la tutelle du Département national de la sûreté et de la sécurité9, responsable de la stratégie de 

mise en place, de la coordination et du financement.  

Le Livre Blanc sur la gouvernance locale vise à approfondir l’autonomie et la capacité locale pour le 

développement économique et social. En particulier, il encourage l’élaboration de partenariats 

entre les gouvernements locaux et d’autres acteurs, agents publics et représentants de la société 

civile, surtout dans des domaines spécifiques tels que la prévention de la criminalité. 

En termes de gouvernance, les Livres blancs attachent une grande importance à l’articulation entre 

les différents niveaux de gouvernements, incluant les autorités provinciales dans la coordination et 

le support de programmes locaux, alors que les autorités locales se voient attribuer un rôle central 

dans la mise en place et le développement de programmes. Cependant, les Livres blancs, bien qu’ils 

cèdent une grande partie des compétences de la prévention de la criminalité aux pouvoirs locaux, 

échouent dans l’accompagnement de ces responsabilités par de nouveaux fonds ou par le 

renforcement des capacités (Newham, 2005). 

En parallèle de la décentralisation des institutions civiles à l’égard d’une approche locale de 

prévention de la criminalité, les services de Police sud-africains ont commencé un processus de 

déconcentration de leurs activités en introduisant, dans la province du Gauteng, des Bureaux de 

prévention de la criminalité juvénile10, hébergés par les stations de police locales, pour impliquer 

les jeunes dans les activités de prévention et promouvoir de bonnes relations entre la jeunesse et 

la police.  

2.1.3 Des politiques ambitieuses mais des résultats décevants  

Cette première génération de politiques publiques de prévention de la violence et de la criminalité 

post Apartheid révèlera rapidement d’importantes failles. Premièrement, le cadre initial de la NCPS, 

extrêmement large, impliquait une prise en charge d’un éventail trop vaste de problématiques. 

Première politique de prévention de la criminalité dans une très récente démocratie, elle faisait face 

à de nombreux défis et n’a pas réussi à donner la priorité aux problèmes centraux à aborder (Rauch, 

2002b).  

                                                           
7 South African Police Service 

8 National Crime Prevention Centre 

9 National Department for Safety and Security 

10 Youth Crime Prevention Desks 
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Deuxièmement, le NCPS ne prévoyait pas l’attribution directe de fonds dédiés à la mise en œuvre 

de la stratégie. De ce fait, les ministères et départements devaient mettre en place la politique avec 

leurs propres ressources existantes, ce qui donna lieu à une augmentation de la compétition inter 

organisation pour leur financement (du Plessis & Louw, 2005). En conséquence, les programmes de 

prévention sociale ont été sous-financés, alors que la plupart des dépenses effectives ont été 

consacrées aux projets d’infrastructures pour le système de justice pénale (Pelser & Rauch, 2001).  

Troisièmement, le NCPS a présenté des lacunes relatives à la conception de la coordination 

institutionnelle, en particulier en ne proposant pas de cadre institutionnalisé pour la coopération, 

misant plutôt sur l’idée que des programmes menés par plusieurs organisations amélioreraient 

spontanément la collaboration, créant ainsi une coordination efficace (Rauch, 2002a). Par 

conséquent, même si le NCPS avait identifié les responsabilités de chaque département et 

organisme, la coopération n’a pas pour autant naturellement émergé. Dans ce contexte, la plupart 

des initiatives de la NCPS se sont retrouvées concentrées sous l’égide des départements les mieux 

financés (services de police et de justice), et les activités de prévention ont été de fait réduites à 

leur minimum et prises en charge par le SAPS, dans une orientation de prévention situationnelle 

(du Plessis & Louw, 2005). 

2.2 Depuis 2009, un renouveau de la prévention holistique de la violence et de la 

criminalité 

À la faveur d’un changement de gouvernement suite aux élections de 2009, l’approche des 

phénomènes de violence et de criminalité a opéré un second virage et réintégré la vision de 

prévention sociale et intégrée du NCPS de 1996. 

Le Plan de développement national11 (NDP), introduit en 2010, définit la vision à long terme du 

pays : éliminer la pauvreté et réduire les inégalités d’ici 2030. Ce document fonde la stratégie 

gouvernementale d’ensemble et forme la base du développement des politiques publiques. Dans 

le cadre de ces principales priorités, le NDP dédie un chapitre entier à “Établir des communautés 

sûres“ et formule dix recommandations essentielles, parmi lesquelles deux ciblent spécifiquement 

la jeunesse (encourager les jeunes à prendre des responsabilités pour leur propre sécurité et mettre 

en place des programmes pour la gestion de la colère et l’abus de substances).  

Dans la lignée du NDP, au cours des dernières années, un éventail fourni de politiques et de 

stratégies ont été développées dans tous les aspects touchant à la prévention de la violence chez 

les jeunes. Les politiques de jeunesses et de prévention sociale, ainsi que la stratégie de prévention 

de la violence scolaire, forment les trois principaux axes de prévention sociale, primaire et 

secondaire, spécifiquement adressées aux jeunes.  

                                                           
11 National Development Plan 
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2.2.1 Les Politiques de jeunesse, des piliers fondamentaux de l’action publique et de la 

prévention sociale 

Au sein de l’approche adoptée au sortir du régime de l’Apartheid, les politiques de jeunesses, dont 

la politique cadre nationale sur le développement de la jeunesse 2002-200712 ont été conçues 

comme des outils de prévention sociale de la violence. Cependant, à l’instar des politiques ultra-

intégratives et très ambitieuses adoptées durant cette période (le NCPS en étant un exemple), ces 

premières initiatives visaient trop large, sans priorisation des problématiques, une stratégie contre-

productive menant à de très pauvres résultats (Mohy-Ud-Din, 2014). 

Un resserrement des priorités a été effectué avec la Politique nationale de jeunesse13 (NYP) en 2009 

et le Plan national de développement de la jeunesse14 en 2010, qui se sont principalement 

concentrés sur les problématiques liées au chômage et au développement économique des jeunes 

les plus vulnérables.  

L’un des principaux objectifs de cette politique est d’établir un cadre multisectoriel dirigé par une 

unique agence de coordination, l’Agence nationale de développement des jeunes15 (NYDA) pour 

développer et mettre en œuvre des stratégies propres à la jeunesse. Les principaux axes 

stratégiques de la NYDA concernent l’emploi des jeunes, la formation professionnelle, la santé et la 

participation à la vie civique (National Youth Development Agency, 2015). Les programmes 

développés par la NYDA dans le cadre des politiques de jeunesse s’adressent en priorité aux jeunes 

défavorisés, sans emploi et/ou sans formation, les plus vulnérables à la violence et à risque de 

développer des parcours délinquants.  

Cependant, la NYDA fait face à plusieurs limites de taille, et présente un bilan mitigé. La définition 

très large des jeunes englobe des situations de vie très différentes et constitue donc un défi de 

taille quand vient le temps d’identifier les priorités et de développer des programmes et des actions 

spécifiques (Banque Mondiale, 2012). En outre, si la NYDA a mis en place des objectifs chiffrés et 

des mécanismes d’évaluation d’impact pour ses programmes, Morné Oosthuizen, directeur de 

l’unité de recherche sur les politiques de développement de l’Université du Cap, note que les bons 

résultats affichés sont essentiellement dus à des objectifs de départ très bas, et facilement 

atteignables (Oosthuizen, 2014). En fait, il semble plus compliqué d’évaluer précisément les impacts 

des programmes de la NYDA en termes d’emploi des jeunes les plus défavorisés (Mohy-Ud-Din, 

2014). 

2.2.2 Prévention de la violence à l’école 

Comme mentionné précédemment, la violence à l’école est un problème crucial en Afrique du Sud. 

Pour aborder cette importante problématique, plusieurs programmes de prévention en milieu 

                                                           
12 national youth development policy framework 

13 National Youth Policy 

14 National Youth Development Plan 

15 National Youth Development Agency 
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scolaire ont été mis en place au fil des années à travers le pays, souvent avec succès, mais il manque 

des évaluations rigoureuses et une diffusion suffisante pour pouvoir systématiser ces pratiques 

prometteuses (Burton & Leoschut, 2013).  

Récemment, le Département de l’éducation élémentaire16 a développé plusieurs outils nationaux 

pour prévenir les comportements violents et antisociaux à l’école, au premier rang desquels le 

Cadre national pour la sécurité à l’école17, mis en place à travers plusieurs projets pilotes depuis 

2014. Cette nouvelle politique vient donner une structure générale à la prévention de la violence 

scolaire, complétant notamment des politiques plus thématiques comme la Stratégie nationale 

pour la prévention et la gestion de consommation de drogues et alcool18 de 2013 et le guide de la 

prévention de la gestion de la violence et du harcèlement sexuel19 de 2008. 

Le nouveau Cadre national base sa mise en place sur une connaissance fine des contextes locaux, 

notamment par des diagnostics de sécurité menés annuellement dans les écoles. En outre, il inclut 

le développement de Plans de sécurité scolaire, élaborés et pilotés au sein de chaque établissement 

par un comité ad hoc. Enfin, il introduit des mécanismes d’articulation avec les intervenants et les 

institutions impliquées dans la prévention de la violence au sens large, dont les services de santé, 

de police, les intervenants et les services sociaux, afin d’assurer une prise en charge intégrée des 

problématiques exprimées au sein de l’école.  

Les premières conclusions qui se dégagent des différents projets pilotes développés depuis 2014 

soulignent quatre points essentiels (Makota & Leoschut, 2016):  

- la nécessité d’une responsabilité partagée par l’ensemble des secteurs impliqués, et non 

plus uniquement par le Département de l’éducation élémentaire;  

- l’importance d’une participation large des acteurs concernés, publics, privés, issus de la 

société civile ou des communautés;  

- une tendance généralisée à adopter des stratégies de prévention de la violence de type 

situationnel (installation de protections physiques autour des établissements par exemple) 

au lieu d’identifier des interventions stratégiques, ciblant les sources problématiques de la 

violence; 

- des résultats très prometteurs pour les programmes d’activités para-scolaires, qui 

permettent d’occuper les périodes de temps libre durant lesquelles les jeunes sont 

particulièrement vulnérables au développement de comportements violents et au 

recrutement par des gangs, permettant de développer des compétences personnelles, de 

renforcer l’estime de soi et le sentiment d’appartenance scolaire. 

                                                           
16 Department of Basic Education 

17 National School Safety Framework 

18 National Strategy for the Prevention and Management of Alcohol and Drug 

19 Guidelines for the Prevention and Management of Sexual Violence and Harassment 
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2.2.3 La Stratégie intégrée de prévention sociale de la criminalité20 de 2011 

Introduite par le pôle social (Social Cluster) et développée par le Département du développement 

social21, cette stratégie vise à compléter l’action, jusqu’ici prépondérante, de l’unité de prévention 

sociale du SAPS et des départements provinciaux de sécurité communautaire, en permettant la 

connexion de l’ensemble des actions publiques liées à la prévention de la violence et de la 

criminalité.  

Cette stratégie innove en englobant, au sein d’un même cadre, les préventions primaire, secondaire 

et tertiaire. Notamment, elle inclut un large éventail d’axes stratégiques : soutien aux familles, 

développement de la petite enfance, assistance aux femmes enceintes et aux jeunes mères, lutte 

contre les maltraitances familiales et les violences domestiques, soutien aux victimes, renforcement 

communautaire, lutte contre la consommation d’alcool et de drogues, programmes de santé, de 

nutrition et de lutte contre le SIDA, programmes de prévention sociale de la criminalité, lutte contre 

la pauvreté, réduction de la violence scolaire, et réintégration des anciens détenus au sein de leurs 

familles et communautés. 

Cette stratégie permet à chaque département de développer ses propres programmes, en mettant 

l’accent sur une meilleure communication et collaboration plutôt que sur une intégration complète 

et multisectorielle de l’action gouvernementale. Cette approche est ainsi présentée comme un 

moyen efficace de « contourner le besoin d’une structure de coordination, en fournissant plutôt 

une mise en place basée sur une collaboration ciblée » (Department of Social Development, 2011, 

p. 51).  

Pour autant, cette approche très sociale de la prévention fait face à un manque de volonté politique 

de donner au département de développement social toute la place et l’autorité dont il aurait besoin 

pour mener pleinement sa mission, ce que déplore un des acteurs interrogés. 

« Le Département de développement social devrait être réellement un acteur clé. La 

politique intégrée de prévention sociale de 2011, que ce département essaye de mener, 

mais c’est le gouvernement qui devrait en être le moteur à travers un département 

plus stratégique, parce que le Département de développement social n’a pas vraiment 

de pouvoir sur les autres départements pour les faire s’asseoir autour d’une table et 

leur dire ce qu’ils doivent faire » 

2.2.4 La Politique sur les Forums communautaires de sécurité22 de 2011 

Si la période 2000-2010 a été caractérisée par le changement d’une stratégie nationale holistique 

vers une approche réduite, sectorielle et centrée sur la police et la prévention de la criminalité et 

de la violence, cela ne signifie pas que les approches intégrées, sociales et multisectorielles ont 

pour autant cessé d’être développées. En effet, si le gouvernement s’en est détourné, les instances 

                                                           
20 Integrated Social Crime Prevention Strategy 

21 Department of Social Development 

22 Community Safety Forums Policy 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
38 

 

locales, notamment les villes et les métropoles du pays, ont continué, pour beaucoup d’entre elles, 

de développer des stratégies et des institutions héritières des principes de la NCPC et des Livres 

blancs de 1998.  

Particulièrement, plusieurs grandes villes ont mis en place des Forums communautaires sur la 

sécurité23 (CSF), structures regroupant un panel d’acteurs locaux des services sociaux et de la société 

civile, et qui ont été à l’origine d’une grande partie des programmes et initiatives développés 

localement au cours des années 2000 (Newham, 2005). Cependant, ces structures étaient très 

hétérogènes, manquant en outre de processus de coopération systématisés et de connexions fortes 

avec certains acteurs clés locaux, provinciaux et nationaux, plus précisément le SAPS et ses CPF 

(Community Policing Forums) (Tait & Usher, 2002). 

Afin d’établir une approche nationale unifiée pour les CSF et d’assurer la coordination de tous les 

acteurs, la Politique pour les forums communautaires de sécurité a été adoptée en 2011 sur 

l’impulsion du Pôle justice, prévention de la criminalité et sécurité (JPCS)24 25, à la suite d’un 

processus de développement et de projets-tests entrepris sur presque une décennie. Cette 

politique place les CSF sous la direction des services de police et y intègre les CPF comme un sous-

élément spécifiquement dédié aux relations police-communauté. 

Les CSF sont définis comme des structures multisectorielles et multi-niveaux responsables de 

coordonner et de mettre en œuvre l’ensemble des programmes de prévention de la criminalité au 

sein des districts de police (Civilian Secretariat for Police, 2012). Ils comprennent des représentants 

des institutions suivantes : les départements des services correctionnels, de la justice et des affaires 

constitutionnelles, des affaires intérieures, de la gouvernance coopérative et les affaires 

traditionnelles, des métropoles, districts et municipalités locales, de l’agence de gouvernement 

local, ainsi que les représentants des institutions du Pôle social26 et du SAPS. En outre, ces structures 

intègrent des représentants d’autres parties prenantes locales : forums communautaires de sécurité 

pré-existants, organisations non gouvernementales travaillant dans des domaines pertinents 

(relatifs à la protection de l’enfance, le support aux victimes, la justice réparatrice et l’émancipation 

économique), organisations religieuses, conseils municipaux, organisations représentants les 

intérêts de groupes minoritaires comme groupes de femmes, chefs traditionnels, secteur privé. 

                                                           
23 Community Safety Forums 

24 Justice, Crime Prevention and Security (JCPS) cluster 

25 Du point de vue de la coordination au niveau national, le groupe (cluster) Justice, Prévention de la Criminalité 

et Sécurité (JPCS) est créé en 1999 dans le cadre d’une réorganisation des institutions ministérielles nationales 

en regroupements par thématiques. Si ce regroupement constitue le moteur de l’action publique prévention 

de la criminalité et de la violence, il demeure exclusivement constitué des institutions de maintien de l’ordre, 

de justice et de défense nationale (Rauch, 2002b). Cette structure de coordination intersectorielle regroupe 

plusieurs agences nationales, à savoir le SAPS, le département de la justice et des affaires constitutionnelles, 

la défense, les services correctionnels, les affaires intérieures et les finances, ainsi que le ministère public.  

26 Social Cluster 
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2.3 Depuis 2016, de nouveaux développements dans le domaine de la prévention de la 

violence 

Au cours de la dernière année, trois nouvelles politiques publiques touchant à la prévention de la 

violence, la lutte contre la criminalité et la prévention de la délinquance juvénile ont été introduites 

(sans encore avoir été mises en œuvre au moment où nous écrivons ces lignes). Durant l’été 2016, 

deux nouveaux livres blancs ont été présentés, qui viennent renouveler le Livre blanc sur la sûreté 

et la sécurité communautaire de 1998. Ces deux politiques introduisent une nouvelle approche, qui 

dissocie le travail de la Police (Livre blanc sur la Police27) et la sécurité publique (Livre blanc sur la 

sûreté et la sécurité). Les deux livres blancs sont développés par le SAPS, ce qui confirme la volonté 

politique de recentrer l’ensemble des activités de lutte et de prévention de la violence et de la 

criminalité sous la direction de la Police. Ces deux propositions ont été présentées comme une 

approche « dure », adoptant la « tolérance zéro » et qui « revisite la Stratégie nationale de 

prévention de la criminalité de 1996 » (Civilian Secretariat for Police, 2016). 

2.3.1 Le nouveau Livre blanc sur la sûreté et la sécurité de 2016 

L’objectif de cette nouvelle politique est de clarifier le rôle des acteurs et d’améliorer la coordination 

afin de permettre une planification intégrée de l’action publique. Elle s’appuie sur plusieurs 

dimensions-clés dont : l’efficacité du système de justice; la prévention précoce, notamment auprès 

des enfants et des familles; l’efficacité et l’intégration des services de sécurité aux citoyens; la 

participation active des communautés (Civilian Secretariat for Police, 2016).  

Adoptant une approche sociale de la prévention de la criminalité et de la violence, elle développe 

une attention particulière envers les groupes à haut risque de victimisation et/ou d’offense : les 

jeunes, ainsi que les groupes plus vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes LGBTQ, 

les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Elle considère simultanément la 

prévention sociale (primaire), la prévention de type secondaire, ainsi que la justice restauratrice 

(prévention tertiaire).  

Au moment où nous écrivons ce rapport, le gouvernement vient d’annoncer l’introduction d’une 

Stratégie nationale de prévention des gangs28 décrite comme une série d’ « interventions 

concentrées sur les problématiques socio-économiques qui entourent le gangstérisme et ses racines, 

développée sur un mode multi-agences, incorporant les départements gouvernementaux à tous les 

niveaux, en partenariat avec la société civile et les communautés » (conférence de presse du Ministre 

de la Police, M. Fikile Mbalula, le 26 avril 2017). 

Enfin, il est important de noter que, si le nouveau Livre blanc sur la sûreté et la sécurité ne rencontre 

pas d’opposition majeure et est globalement considéré comme une amélioration du cadre existant 

des politiques publiques, celui Police est considéré par certains observateurs comme une 

recentralisation autoritariste des systèmes municipaux sous le contrôle du SAPS. Cette dernière 

                                                           
27 White Paper on Policing 

28 National Anti-Gangs Strategy 
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politique a provoqué plusieurs oppositions par des acteurs publics, notamment des gouvernements 

locaux comme la Ville du Cap, qui en dénoncent un centralisme « digne de l’Apartheid » 

(Communiqué de presse joint entre le Ministre de la sécurité communautaire de la Province du 

Western Cape, la Mairesse de la ville du Cap et le président du Comité municipal sur la sûreté et la 

sécurité de la ville du Cap, 2016). Ces derniers développements ne sont pas une nouveauté : en 

effet, depuis 2009, alors même que les politiques de prévention de la criminalité se ré-ancrent dans 

les principes holistiques, sociaux et progressistes de la NCPS, les pratiques policières, quant à elles, 

ont connu un durcissement significatif, caractérisées par une re-militarisation du SAPS et un 

durcissement du discours politique à l’égard de la criminalité et de la violence (Silbernagl, 2016).  

Ainsi, ces deux dernières politiques entérinent cette dichotomie, au sein de la stratégie 

gouvernementale, entre prévention sociale holistique et répression musclée. 

3. Coordination 

Les notions de coresponsabilité et de décentralisation, sur lesquelles se fonde le système 

institutionnel sud-africain, impliquent que les trois niveaux de gouvernement interviennent de 

manière différenciée mais co-dépendante dans le développement et la mise en place des politiques 

publiques : ceci donne lieu à des enjeux de coordination majeurs. 

3.1 Systèmes de coordination verticale et horizontale 

Le gouvernement national assume la responsabilité générale de l’élaboration des stratégies par 

champs thématique, comme la sécurité, la jeunesse, etc. Les neuf gouvernements provinciaux 

administrent la plupart des grands services publics, comme l’assistance sociale, l’éducation ou la 

santé. Les 257 gouvernements municipaux, quant à eux, sont chargés de coordonner, sur le terrain, 

l’ensemble des acteurs, notamment à travers l’élaboration d’un Plan intégré de développement29 

(IDP), censé arrimer localement les plans nationaux et provinciaux.  

Cette interdépendance et interconnexion des différentes échelles de gouvernement repose sur une 

déconcentration des institutions et implique des mécanismes de coordination scalaires très solides, 

cohérents et efficaces pour un fonctionnement correct sur le terrain. Ainsi, un blocage ou une 

dysfonction à une échelle de gouvernement peut entraîner des conséquences néfastes au niveau 

local, ce que soulignent nos entretiens avec des acteurs de terrain : 

« Je pense qu’en Afrique du Sud, la coordination est un problème général, que ce soit 

au niveau horizontal des secteurs et des départements au sein des municipalités, ou 

bien de manière verticale entre les niveaux national, provincial et local. Il s’agit d’un 

des défis clés en termes de gouvernance dans notre pays. Il n’apparaît pas avoir de 

connexion fluide entre ce que font les uns et les autres ». 

Sur le plan de la sécurité publique et de la prévention de la violence, c’est le Livre blanc sur la sûreté 

et la sécurité de 1998 qui introduit la répartition des rôles, notamment aux niveaux provincial et 

                                                           
29 Development Integrated Plan 
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local, qui partagent de nombreuses responsabilités et missions, sans pour autant que des 

mécanismes de coordination précis ne soient définis. La coordination constitue en effet le premier 

défi relevé à la fois dans la littérature et dans les entretiens, et comporte plusieurs dimensions 

problématiques : une déficience généralisée en termes de mécanismes de coordination; une forte 

compétition entre agences et un manque de collaboration à tous niveaux; pas de systèmes de 

financement clairement définis ni de fonds dédiés, ainsi qu’un nombre élevé de compétences sans 

financement, notamment au niveau local. Ainsi, la coordination intra et inter-institutionnelle, 

présente dans l’ensemble des politiques publiques depuis 1995 sans pour autant être précisément 

définie en termes de procédures et de mécanismes, est devenue « l’objectif de tous et la 

responsabilité de personne » (du Plessis & Louw, 2005, p. 442). 

Le nouveau livre blanc sur la Sécurité de 2016 tente de remédier au climat de compétition et 

d’absence de collaboration qui affecte la coordination interministérielle. Les entretiens réalisés avec 

plusieurs acteurs impliqués dans le développement de cette nouvelle politique nous ont fait part 

des réflexions qui sont en train de s’opérer pour apporter une solution durable aux problématiques 

de coordination en termes de prévention de la criminalité. Certains intervenants préconisent la 

constitution d’un centre national de prévention de la criminalité, dépendant directement de la 

présidence, et qui aurait pour responsabilité d’assurer la collaboration des acteurs et la coordination 

interministérielle, de développer les politiques et les outils, ainsi que d’assurer la gestion de 

l’information, le suivi et l’évaluation. En plaçant la structure de coordination sous l’égide directe de 

la présidence, l’objectif est de permettre d’éviter les situations de compétition entre des ministères 

aux rangs hiérarchiques égaux et d’assurer un leadership fort. 

« Pour mettre en place le Livre blanc, le seul cadre au sein duquel la coordination 

puisse être effective est le bureau de la présidence et ses deux ministères, le Budget et 

la Gestion de la performance, afin de mieux superviser et coordonner les différents 

ministères, car sinon il est impossible de connecter et coordonner les ministres entre 

eux ».  

Cependant, la faisabilité de cette suggestion est mise en doute par un autre des acteurs interrogés. 

« En réalité, je ne suis pas vraiment optimiste [quant à la faisabilité d’un centre 

national]. L’économie ne va pas bien, il n’y a pas d’argent public, on fait face à 

beaucoup de difficultés, et à moins d’une très sérieuse réorganisation des institutions 

et de leur financement, je ne vois pas ce scénario se produire dans un futur proche ». 

Au niveau local, le nouveau livre blanc sur la sécurité tente aussi d’établir les cadres pour une 

coordination efficace entre les acteurs. Si le document actuel ne fournit pas de détails spécifiques, 

des réflexions sont actuellement en cours pour concevoir un cadre d’opérationnalisation cohérent.  

« Je pense que le livre blanc [sur la sécurité de 2016] établit les relations entre les 

différents départements au niveau local, et je pense que les régulations qui sont encore 

en processus de développement vont fournir un cadre beaucoup plus détaillé, en 

opérationnalisant le plan de mise ne œuvre et la manière dont les praticiens, les 

fonctionnaires et les politiques vont pouvoir travailler ensemble au niveau local ».  
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Enfin, la nouvelle politique s’articulera de manière à complémenter le livre blanc sur les CSF 2012. 

« Les deux livres blancs sont en dialogue, mais ce dialogue n’est pas encore évident au 

niveau de la mise en place. L’intention est donc de rendre tout cela opérationnel et de 

fournir une structure afin d’assurer que les structures locales et les CSF emplissent leur 

rôle. Il reste à savoir la manière dont cela va être mis en opération et recevoir le soutien 

nécessaire pour des structures de sécurité communautaires, tout ceci est bien 

évidemment assujetti à des contraintes. Il y a aussi la question de la capacité 

institutionnelle et de la mémoire institutionnelle à chaque niveau de structure, qui sont 

un grand enjeu ».  

Aussi, il semble que la nouvelle mouture du Livre blanc sur la sûreté et la sécurité fait l’objet d’une 

solide réflexion d’ensemble et apportera des pistes de solutions concrètes aux problématiques de 

coordination qui minent les institutions sud-africaines. 

3.2 Les Forums communautaires de sécurité (CSF) 

Ces structures ont été conçues pour être des organismes de coordination et de mise en œuvre 

locale uniquement, ce qui implique, d’une part, que les orientations stratégiques demeurent 

déterminées en amont et sont appliquées verticalement, sans compétences locales de 

développement de contenu et, d’autre part, que les CSF demeurent structurés autour des mêmes 

acteurs clés que ceux des autres niveaux, à savoir le pôle Justice, prévention de la criminalité et 

sécurité. Aussi, les CSF, tels que définis dans la politique de 2012 et appliqués depuis, forment des 

outils déconcentrés d’une politique encore centralisée, plaçant de fait les services de police au cœur 

de leurs activités. Cette prédominance de la Police dans les instances de coordination recentre de 

fait les initiatives de prévention autour des domaines propres aux forces de l’ordre : prévention 

situationnelle et réduction de la criminalité prennent ainsi le pas sur une vision sociale et intégrale 

de la prévention. 

En outre, ces structures sont implantées de manière très inégale à travers les municipalités du pays 

et les contextes locaux, nombreux et très différents. 

« Le défi, c’est que dans beaucoup d’endroits ces structures [les CFS] sont là mais ne 

fonctionnent pas faute de financement, alors qu’à d’autres endroits, elles n’existent 

tout simplement pas, alors même que les politiques publiques stipulent que les 

municipalités doivent établir des CSF qui doivent être actifs et inclure une large 

participation (…) Nous avons aussi remarqué que, dans beaucoup de communautés, 

ces structures tendent à être envahies par les dynamiques politiciennes locales, et ne 

sont donc pas utilisées dans leur but original ». 

3.3 Problématiques de gouvernance locale 

En 2009, une évaluation des systèmes de gouvernance locale soulignait leur échec sur plusieurs 

points essentiels, parmi lesquels plusieurs sont en lien avec les thèmes de prévention de la 

criminalité et de la violence, ainsi qu’avec les problématiques de développement et de prévention 

sociale touchant les jeunes : tensions entre les systèmes administratifs et les pouvoirs politiques 

locaux; insuffisance dans la séparation des pouvoirs entre les politiques locaux et les conseils 
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municipaux thématiques, notamment en termes de sécurité publique; importantes lacunes dans la 

mise en application des politiques et des stratégies nationales (Department of cooperative 

governance and traditional affairs, 2009).  

Andrew Siddle et Thomas A. Koelble soulignent en outre la grande vulnérabilité des systèmes de 

gouvernance locaux face aux dynamiques politiciennes, aux intérêts privés et aux phénomènes de 

collusion, corruption et clientélisme qui minent l’efficacité de nombreuses municipalités sud-

africaines. 

« La plupart des municipalités sont devenues des fiefs pour des politiciens intéressés à 

faire avancer leur profit personnel. La plupart de ces municipalités ont en outre été 

débordées par les exigences et responsabilités qui leur ont échu; la prestation de 

services visant à promouvoir les objectifs de développement est rapidement passée en 

second plan. Les conseils et structures locales ont prouvé leur inefficacité, due à de 

faibles niveaux d’éducation, un manque de personnel administratif et technique 

qualifié, une organisation défaillante, des rencontres sporadiques, des divisions 

internes et des politiques partisanes. Inévitablement, ce système a débouché sur de 

faibles performances et une absence de transparence et de reddition de compte 

généralisée. La crédibilité face à la population s’est perdue et la gouvernance locale 

demeure défaillante. (…) rien n’a changé depuis » (Koelble & Siddle, 2014, p. 612). 

En 2011-2012, le rapport de l’Auditeur général d’Afrique du Sud sur les gouvernements locaux 

dressait un portrait très critique de l’état des gouvernances locales, pourtant au cœur de la mise en 

place de l’ensemble des politiques publiques, notamment en termes de sécurité et de services 

sociaux (Auditor General, 2013). 

4. Participation, leadership et collaboration 

Les politiques publiques sont développées selon une logique sectorielle, par silos, qui fait que les 

départements suivent un agenda spécifique, avec un grand manque de vision commune. Du point 

de vue de la prévention sociale de la violence, cela s’est traduit par le cuisant échec de la NCPS, 

ainsi que l’incapacité à établir un leadership gouvernemental à long terme, condition pourtant 

essentielle à l’émergence d’une réelle synergie inter-institutionnelle. Tout au contraire, c’est la 

compétition entre départements et la logique par silos qui prévaut, notamment en raison d’un 

système de financement des politiques publiques dévolu par département, et trop souvent trop 

faible voire inexistant, tout particulièrement pour la prévention sociale. 

Dans les faits, la prédominance des institutions de police et de justice dans les systèmes de 

coordination et le financement inégal des institutions a conduit à ce que la prévention de la violence 

et de la criminalité soit essentiellement vue sous un angle de prévention situationnelle, chapeautée 

par les gouvernements locaux à travers l’aménagement du territoire et les forces de police (police 

municipale pour les métropoles, ou encore SAPS). Quant à la prévention sociale, si elle traverse 

plusieurs types de politiques et de stratégies, elle ne constitue le mandat-cœur d’aucune agence 

ou acteur publics, et souffre à la fois d’un manque de définition précise et d’une absence de 

leadership institutionnel. On constate donc logiquement un grand manque de financement public 
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pour les initiatives de prévention primaire et sociale, notamment chez les enfants et les jeunes 

(Phyfer & Wakefield, 2015). 

En termes de participation, de leadership et de collaboration, la cartographie effectuée pour cette 

recherche nous a permis de dégager plusieurs points cruciaux. Tout d’abord, l’élaboration des 

stratégies, plans et politiques publiques obéit à des logiques très variables, depuis des processus 

très participatifs, rassemblant un large éventail d’acteurs, jusqu’à des processus très fermés et 

verticaux : ces logiques s’expriment plus à la faveur des climats politiques et discursifs qu’en 

fonction des réelles nécessités et contraintes. La tendance, depuis 2000, est à l’élaboration de 

politiques publiques par silos thématiques (clusters), sous l’égide d’un département unique, 

manquant d’une vision de coopération ou de coordination et d’une consultation appropriée des 

parties prenantes (du Plessis & Louw, 2005).  

Les logiques sectorielles, par silo, posent ainsi un problème majeur de leadership dans la 

coordination locale à l’étape de mise en œuvre sur le terrain. De fait, ce sont les autorités locales 

qui doivent, en aval, prendre la tête de la coordination et assurer la cohérence de l’action publique 

et des différentes politiques, ce qui demande un fort leadership. Cette responsabilité dépasse 

largement les systèmes et institutions de coordination, et englobe la qualité de collaboration entre 

les acteurs, le leadership politique, la participation des différentes parties prenantes des systèmes 

d’acteurs locaux, la nécessité de compétences locales solides, les ressources financières suffisantes. 

Dans cette tâche vaste et complexe, une grande inégalité ressort entre des municipalités qui 

parviennent à développer des conditions nécessaires à cette mise en place coordonnée, et celles 

qui ne le font pas, que souligne un des acteurs interrogés. 

« [Le succès de la mise en œuvre et de la coordination locale] fait face à de nombreux 

défis et dépend des individus impliqués. [Il y a] plus d’actions dans les grandes 

métropoles comme Johannesburg, Durban ou le Cap car des ressources ont été mises 

à leur disposition, mais aussi au sein de plus petites municipalités et gouvernement 

locaux disposant de moins de ressources mais qui travaillent bien ensemble. (…) Tout 

cela ne fonctionne pas de manière optimale, mais ces municipalités font de leur mieux, 

mettent en place des actions, développent des plans de sécurité municipaux (…), 

envisagent le rôle de l’éducation, des fonctionnaires, des services sociaux, cependant il 

n’y a pas de priorité donnée au renforcement des capacités locales, donc tant que cela 

ne se produira pas, le processus [de mise en place de politiques de préventions et de 

sécurité au niveau local] fera toujours face à de grands défis ». 

Le développement et le fonctionnement des structures de coordination, tout particulièrement des 

CSF, pose un défi de leadership. En effet, si la Politique sur les CSF énonce clairement la 

responsabilité des municipalités pour « établir des forums durables afin d’assurer une participation 

coordonnée, collaborative et permanente » (Civilian Secretariat for Police, 2012, p.44), elle suggère 

de ce fait un leadership municipal possible, mais mal défini (Urban Safety Reference Group, 2016). 

Cette problématique a été par ailleurs soulevée par un des acteurs impliqués interrogés. 

« Le Livre blanc de 2012 sur les CSF constitue tout particulièrement [une politique] 

avec laquelle les villes ont beaucoup de difficultés à comprendre où se trouve leur 
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place, comment elles peuvent elles-mêmes alimenter ces structures et y exprimer leur 

propre vision et manière de faire. [Ces incertitudes] constituent une position largement 

partagée et appellent un meilleur transfert de ressources ». 

Pour autant, ce manque de cohérence et de leadership a pu, à certains moments, aider à maintenir 

des pratiques de prévention sociale. Lors de la période de politique de « lutte contre le crime » du 

début des années 2000, durant laquelle la NCCS avait orienté le mandat des institutions de justice 

et de maintien de l’ordre vers une politique répressive, les départements sociaux (départements de 

l’Éducation et du Développement social), alors écartés de cette nouvelle stratégie, ont ainsi pu 

continuer de développer des activités héritées de la NCPS et de ses principes de prévention sociale 

(Frank, 2006). 

De manière générale, les conceptions des acteurs, publics issus de la société civile, tendent à 

attribuer aux services de justice et de police la responsabilité de la prévention de la violence et de 

la criminalité (Phyfer & Wakefield, 2015). Si le dernier Livre blanc sur la sûreté et la sécurité de 2016 

apporte certains éléments précisions, il s’agit à présent de voir quelle en sera la traduction dans les 

faits (Urban Safety Reference Group, 2016). 

5. Gestion de l’information 

Au niveau national, les principales sources d’informations sont les services du SAPS et ceux de la 

justice, complétés par l’institut national de statistiques, Satistics South Africa, notamment avec des 

enquêtes de victimisation, ainsi qu’un solide réseau de centres de recherche publics. En outre, le 

Système national de surveillance des blessures et de la mortalité30 (NIMSS) collecte, depuis 1999, 

les données relatives aux violences physiques. Toutefois, le système de justice et les services de 

police ne centralisent et ne diffusent pas les données sur les mineurs en conflit avec la loi, ce qui 

constitue une limite majeure à la production d’informations et de connaissances sur le sujet 

(Muntingh, 2009), et ce, malgré la Loi de 2008 sur la justice des mineurs qui introduit la nécessité 

d’un système d’information spécifique aux mineurs en conflit avec la loi.  

Outre la défaillance des systèmes de partage, c’est aussi un manque de culture d’échange 

d’information qui prévaut souvent, à tous les niveaux. Des contraintes de confidentialité 

compliquent significativement la circulation inter-institutionnelle des informations, ainsi que leur 

partage avec les organismes de recherche et de la société civile, pourtant à l’origine d’une grande 

partie des travaux d’analyse et de production de connaissance. Ceci est particulièrement vrai 

concernant les données, précédemment mentionnées, de Police et de Justice.  

De plus, la plupart des données statistiques sont centralisées au niveau national et, de ce fait, 

normalisées selon des indicateurs nationaux. Dans ce contexte, ces informations doivent être 

complétées par des données locales, correspondant aux contextes particuliers. Ainsi, la production 

de données s’effectue aussi au niveau local, à travers des enquêtes locales et des diagnostics locaux 

de sécurité. Pour autant, ceux-ci ne sont pas systématiques et il existe de grandes différences 

                                                           
30 National Injury Mortality Surveilance System 
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territoriales de ce point de vue. En effet, les provinces et les municipalités jouent un rôle 

prépondérant dans ces processus, et le résultat dépend donc grandement de ce que la production 

de données fiables et régulière constitue ou non une priorité, tant au sein des institutions qu’au 

niveau politique. 

« L’orientation récemment prise par le secrétariat civil du SAPS est de promouvoir la 

collecte de donnée au niveau local, et c’est une bonne chose (…) Les provinces utilisent 

différents modèles et différentes sources pour recueillir, suivre et utiliser leurs données 

(…) pour ce qui est d’intégrer l’ensemble des données et enquêtes [locales], les 

gouvernements [locaux] n’en ont pas la capacité pour le moment ».  

Enfin, les acteurs de la recherche académique et de la société civile forment un tissu très dynamique 

dans la production de données et de connaissances fiables et disponibles, venant souvent pallier 

aux lacunes institutionnelles. En 2005, le Centre pour la justice et la prévention de la criminalité31 

(CJCP) a conduit la première enquête nationale de victimisation chez les jeunes. En 2008, face à 

l’absence de données représentatives sur la violence à l’école, le même organisme a entrepris, en 

partenariat avec le Ministère de l’éducation, une étude systématiques des violences scolaires 

(Burton & Leoschut, 2013), une initiative reconduite en 2012 (Burton & Leoschut, 2012).  

Ainsi, la production de données de qualité existe en Afrique du Sud; c’est au niveau de la circulation 

et de l’échange de connaissances et d’informations, ainsi que de l’évaluation des politiques et des 

programmes que des problématiques majeures émergent. En effet, on relève une absence de 

système de partage et de circulation de l’information, un manque déploré par plusieurs acteurs, 

notamment dans le domaine de la recherche appliquée. 

« Jusqu’ici, [le renforcement des capacités et le partage d’informations] ne fonctionne pas du tout 

(…) Il n’existe pas de structure permettant de faciliter le partage d’informations, et il existe encore 

de profondes lacunes dans les processus de mise en place (…) la situation idéale serait de 

développer un usage des données et des informations aussi au niveau local ». 

Une autre lacune majeure relevée dans ce travail, aussi bien par la revue de la littérature que lors 

des entretiens effectués, est le manque criant d’évaluation des initiatives et des politiques publiques 

sur la prévention de la violence et de la criminalité, qui conduit à une grande pauvreté 

d’informations et de connaissances sur « ce qui fonctionne ». Si certaines initiatives d’évaluations 

ont vu le jour au niveau de la société civile, les programmes gouvernementaux sont encore en très 

net retard (Dixon, 2002; Frank, 2006; Palmary, 2002; Pelser, 2008).  

Les défaillances et les lacunes de ce système ont contribué à faire émerger des logiques de réseau 

venant y remédier, tout particulièrement au niveau local. Un excellent exemple en est le Réseau des 

villes sud-africaines32 et son groupe spécifiquement dédié aux problématiques de sécurité, créé en 

                                                           
31 Centre for Justice and Crime Prevention 

32 South African Cities Network 
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2014, le groupe référence sur la sécurité urbaine33, dont une représentante nous faisait part du rôle 

crucial pour combler les lacunes de partage d’information. 

« C’est précisément ici que le Réseau intervient : pour accompagner [les villes et les 

acteurs locaux] dans le processus [de mise en place des CSF], ou encore en établissant 

des contacts avec d’autres municipalités et d’autres informateurs qui peuvent fournir 

des informations sur la manière dont les villes se débrouillent pour l’établissement des 

CSF, ou simplement si un CSF existe ou pas, quels en sont les défis, notamment en 

termes de financement, quels est le niveau d’implication auprès des jeunes, s'il s’agit 

d’une implication en profondeur ou en surface ». 

6. Conclusion  

L’Afrique du Sud occupe une place très singulière, aussi bien au sein de notre étude que dans le 

concert des Nations mondiales, en ceci que ce pays a fait face, tout au long des 30 dernières années, 

à une redéfinition complète de ses paradigmes, sa société, son système politique, ses 

administrations, ses relations entre citoyens ainsi que sa définition même de la citoyenneté, les 

pratiques quotidiennes de l’ensemble de ses acteurs, sa manière de construire l’action publique et, 

finalement, son approche face aux phénomènes de violence de grande ampleur qui traversent le 

pays. 

Malgré une vision postapartheid ayant placé la réduction des inégalités et la réparation des 

injustices au cœur des priorités et des valeurs de l’État, la prévention sociale demeure le parent 

pauvre des stratégies de lutte contre la violence et la criminalité, en particulier en ce qui a trait au 

travail en direction des enfants et des jeunes. L’attention, les ressources financières et humaines, les 

efforts institutionnels et le leadership politique, sont tournés vers les stratégies de réduction de la 

criminalité et structurées autour des services de police et du système de justice. La prévention 

sociale, en dépit des principes fondateurs promus dans la Constitution, ainsi que dans des 

politiques fondatrices comme la NCPS, ne constitue pas, dans les faits, une priorité, tout 

particulièrement depuis le début des années 2000. Les acteurs et les institutions clés de la 

prévention sociale auprès des jeunes, tels que les services sociaux, l’éducation, la santé ou la 

jeunesse, constituent, au mieux, des entités satellites des politiques de prévention. Ces institutions 

développent des politiques propres, telles que les stratégies de prévention de la violence scolaire, 

ou encore les efforts d’intégration des jeunes sur le marché de l’emploi. Cependant, elles le font de 

manière isolée, sans vision ni coordination intersectorielle, et dans les limites imposées par un sous 

financement généralisé des institutions de développement social.  

« Manque de coordination, des responsabilités démultipliées dans plusieurs 

départements, des politiques qui ne communiquent pas entre elles, qui ne sont pas 

mises en œuvre de manière efficace, une grande faiblesse des systèmes de reddition 

de comptes, des protocoles financiers flous. Pour résumer, le système ne travaille pas 
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à diriger le support et la responsabilité adéquats aux éléments qui en ont le plus 

besoin ». 

Les dynamiques de coordination efficaces impliquent une philosophie de collaboration et des 

paradigmes de partenariats qui dépassent le cadre des quelques institutions centrales pour inclure 

un vaste éventail d’acteurs : ce principe de base est très loin d’être partagé par les fonctionnaires 

qui se trouvent au cœur des pratiques, aussi bien au niveau national que provincial et local. Les 

stratégies élaborées au niveau national au sortir de la transition démocratique ont peu pris en 

compte les difficultés de mise en œuvre : à partir du tournant des années 2010, l’articulation de 

l’action publique au niveau local a été mieux considérée. 

Les problématiques de collaboration, de leadership politique et de participation réelle, sont le fruit 

d’une gouvernance marquée par l’autoritarisme et qui peine encore à trouver une expression 

pleinement démocratique, apaisée et décentralisée. Ces trois dimensions qualitatives de la 

coordination sont décisives dans l’efficacité d’une politique publique. Elles expriment des 

philosophies profondément ancrées au sein des institutions et des pratiques individuelles et 

collectives des acteurs. Cet aspect qualitatif de la coordination demande un grand investissement 

en temps, en renforcement de capacités, en changement de paradigmes institutionnels et de 

manières de faire concrètes. Il s’agit alors ici d’un travail de longue haleine qui constitue un des 

défis les plus importants de l’Afrique du Sud moderne. 
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 CHAPITRE 3. CANADA 

1. Introduction 

Avant de dresser un portrait de la jeunesse au Canada, il convient tout d’abord de définir ce que 

les institutions entendent par « jeune ». Ainsi, selon le gouvernement fédéral et à des fins de 

statistiques, un jeune est une personne âgée de 10 à 24 ans. Ces personnes représentaient en 2016 

17.7% de la population canadienne (Statistique Canada, 2016).  

Envisageant à présent les jeunes comme auteurs d’actes criminels, selon Statistique Canada 

(Statistique Canada, 2016a), durant l’année 2014-2015, les tribunaux de la jeunesse ont traité 32 835 

cas. Les actes criminels les plus courants commis par les jeunes sont les vols de moins de 5000$, les 

voies de fait simples et les infractions en matière de drogue (Statistique Canada, 2014). Par ailleurs, 

il ressort d’une enquête menée auprès des jeunes canadiens que les actes et comportements 

délinquants sont beaucoup plus fréquents parmi les jeunes ayant déclaré avoir consommé de 

l’alcool ou de la drogue (Statistique Canada, 2014). Ainsi, le Canada voit la lutte contre l’abus de 

drogue comme un moyen de prévenir la délinquance.  

Figure également parmi les priorités du gouvernement en matière de prévention de la délinquance 

la lutte contre les gangs de jeunes. En effet, en 2006, le Service Canadien de renseignements 

criminels recensait 300 gangs de rues et 11 000 membres à travers le pays (Centre International 

pour la prévention de la criminalité, 2011). De plus, de nombreux auteurs constatent que la 

problématique est particulièrement sévère au sein des communautés autochtones, surtout parmi 

les jeunes (Totten, 2009). Il apparait alors que les jeunes membres des communautés autochtones 

font face aux mêmes problématiques que les jeunes du reste de la population, mais de façon plus 

accrue et dans des proportions plus élevées. Ainsi, outre leur implication dans des gangs, les jeunes 

autochtones présentent les taux les plus élevés d’actes criminels liés aux drogues (Centre national 

de prévention du crime, 2009). Les jeunes autochtones sont également surreprésentés au sein du 

système pénal (Totten, 2009). C’est pourquoi la plupart des politiques publiques et des stratégies 

de prévention mettent l’emphase sur les jeunes autochtones. 

Enfin, l’intimidation et les violences scolaires sont largement répandues à travers les jeunes 

canadiens : en 2010-2011, une enquête menée auprès de 63 000 adolescents canadiens montrait 

42% des garçons et 29% des filles déclaraient avoir été intimidés au cours de l’année scolaire, tandis 

que 28% d’entre eux avouaient avoir eux-mêmes participé à des actes d’intimidation (Radio-

Canada, 23 mai 2013). 

2. Le modèle canadien basé sur des données probantes  

2.1 La prévention de la délinquance 

Pendant longtemps au Canada, une approche réactive de répression à des fins de diminution de la 

criminalité a prévalu. En effet, les moyens et les efforts étaient centrés autour des actions de la 

police et de la justice (Monchalin, 2009). Or, il est apparu que les coûts ainsi engendrés sont devenus 
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de plus en plus élevés. D’un autre côté, il a été mis de l’avant que les actions de prévention mises 

en place avant la commission d’une infraction permettaient elles aussi de diminuer le taux de 

criminalité et coûtaient moins cher que de mobiliser la police et les services de justice. Certains 

avancent par exemple qu’un investissement de 10% des sommes dédiées aux services policiers, 

judiciaires et correctionnels consacrés à la prévention parviendrait à faire diminuer la criminalité de 

50% (Waller, 2016). Se basant sur ce constat, le gouvernement, et notamment Sécurité publique 

Canada (SP), s’est de plus en plus consacré à la prévention en général et la prévention de la 

criminalité en particulier. Via la Stratégie nationale pour la prévention du crime (SNPC), Sécurité 

Publique Canada exerce un leadership national en matière de pratiques efficaces et efficientes pour 

prévenir et réduire la criminalité en agissant sur les facteurs de risque connus. La SNPC soutient la 

mise en œuvre de pratiques efficaces de prévention du crime dans les collectivités petites et 

grandes à travers le pays. Celle-ci a ainsi pris une place de plus en plus centrale au Canada dans les 

vingt dernières années (Hodgkinson & Farrell, 2017; Monchalin, 2009). En 1994, suite à un corpus 

de recherches abondant dans le sens de la prévention par le développement social et de la 

prévention situationnelle, le gouvernement a souhaité, comme nous l’avons vu, se détacher de son 

approche réactive basée sur le recours aux services de police et de justice pour élaborer une 

stratégie tenant compte de ces résultats de recherche. Selon l’approche de développement social, 

les inégalités seraient une cause importante de la délinquance (Hodgkinson & Farrell, 2017). Des 

mesures touchant le bien-être des jeunes par l’éducation, l’emploi, la santé et la réduction des 

inégalités doivent donc être prises au niveau local, ce qui implique l’établissement de nombreux 

partenariats et la participation de la communauté (Léonard, Rosario, Scott, & Bressan, 2005). Ainsi, 

le gouvernement du Canada a adopté une philosophie de prévention secondaire touchant les 

facteurs de risques identifiés par la littérature. C’est ainsi qu’a été pensée la Stratégie nationale pour 

la prévention du crime (SNPC) de 1994. Conçue comme une politique multisectorielle s’appuyant 

sur les municipalités, la Stratégie prévoit une approche holistique prenant en considération des 

facteurs économiques et sociaux (Centre International pour la prévention de la criminalité, 2001; 

Hodgkinson & Farrell, 2017). Il est également ressorti de la littérature la nécessité d’implanter des 

mesures de prévention situationnelle, notamment à travers le Programme de financement des 

projets d'infrastructure de sécurité pour les collectivités à risque (PFPIS). 

De plus, la Stratégie est basée sur trois fondements : des actions se basant sur les communautés, 

sur des partenariats entre la recherche, la pratique et les communautés et sur la construction et la 

diffusion de connaissances sur la prévention du crime (Hodgkinson & Farrell, 2017). En effet, dans 

un but d’efficacité et afin d’investir dans des mesures de prévention efficaces, le Canada a adopté 

une approche basée sur des données probantes. L’emphase est mise sur la mise en place d’actions 

s’inspirant d’initiatives et de mesures qui existent déjà, au Canada et ailleurs, et dont les effets 

positifs ont été évalués et démontrés (Waller, 2016). Selon une de nos participantes, responsable 

de la recherche en prévention de la criminalité au niveau gouvernemental, ce positionnement est 

récent et date de 2008. Auparavant, une diversité d’actions pouvait être mises en place sans 

orientation stratégique dans le financement de ces initiatives par le gouvernement. Depuis 2008, 

une approche scientifique prévaut. Le financement est dirigé vers des initiatives correspondant aux 

modèles de bonnes pratiques identifiées par la littérature scientifique, c’est-à-dire des pratiques 
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qui, déjà implantées dans un ou plusieurs pays, ont fait l’objet d’évaluations qui ont montré leur 

efficacité et les effets positifs du programme. De la même manière, lorsque le gouvernement fédéral 

finance des programmes basés sur les modèles établis, des évaluations sont mises en place de 

façon à estimer les facteurs de succès et d’échecs.  

Afin de planifier, d’élaborer et de mettre en œuvre les mesures prises sous l’égide de la SNPC, le 

Centre national de prévention du crime a vu le jour en 1998 au sein de SP (Sécurité publique 

Canada, 2011). Il est, depuis peu, complètement intégré au sein de ce ministère et n’existe plus en 

tant qu’entité distincte. Au titre de la SNPC, la SP a deux activités principales : la collecte et la 

diffusion des connaissances ainsi que le soutien financier des initiatives de prévention (Sécurité 

publique Canada, 2009), les deux étant intimement liés. En effet, comme expliqué précédemment, 

le financement accordé par SP se fait sur la base des connaissances et de données probantes qu’elle 

a acquises. Effectuant des recherches sur la prévention de la criminalité, sur les facteurs de risques 

et sur ce qui est entrepris dans d’autres pays, SP souhaite ainsi financer et mettre en place des 

interventions fondées sur des données probantes visant à réduire la criminalité chez les jeunes 

notamment. Elle finance également des initiatives permettant l’acquisition de nouvelles 

connaissances (Sécurité publique Canada, 2011). Elle s’attèle à construire un savoir le plus complet 

possible et basé sur des recherches scientifiques, mais également à le diffuser, notamment aux 

organismes communautaires. En effet, lors d’une demande de financement, ceux-ci doivent se 

baser sur les modèles de bonnes pratiques édictés par SP afin d’assurer que les mesures qu’ils 

souhaitent développer et mettre en place sont fondées et vont aboutir à des résultats positifs. Pour 

ce faire, SP met à leur disposition de nombreuses ressources documentaires et techniques telles 

que des rapports d’évaluation des processus et des résultats et des outils techniques (Sécurité 

publique Canada, 2009). Ce soutien est également disponible pendant la mise en œuvre des projets. 

Enfin, une fois les actions financées et mises en place, certaines font l’objet d’évaluation de façon, 

encore une fois, à accroitre les connaissances en matière de prévention de la criminalité. Sont ainsi 

évalués les impacts positifs et négatifs des actions entreprises et leurs raisons de même que les 

coûts avancés (Laliberté, Rosario, Léonard, Smith-Moncrieffe, & Warner, 2015).  

Afin d’atteindre ses objectifs, SP a établi des priorités de financement. Parmi elles figurent 

notamment les enfants et les adolescents à risque ainsi que les crimes liés aux drogues et aux gangs 

de rue et une attention particulière est accordée aux milieux autochtones (Sécurité publique 

Canada, 2015). Cette emphase sur les communautés autochtones est une préoccupation 

transversale qui touche toutes les politiques publiques majeures. En effet, les différents ministères 

reconnaissent l’ampleur et la diversité des problématiques auxquelles sont confrontées les 

communautés autochtones. Pour ce faire, différentes sources de financement sont disponibles. 

Notamment, SP gère trois fonds principaux. Le Fonds d’action en prévention du crime (FAPC) fournit 

une aide ponctuelle aux collectivités et aux organismes souhaitant élaborer et mettre en œuvre des 

initiatives de prévention du crime (Laliberté et al., 2015; Sécurité publique Canada, 2011). Le 

deuxième fonds disponible au titre de la SNPC est le Fonds de lutte contre les activités des gangs 

de jeunes (FLAGJ). Ce fonds cible les jeunes à risque de joindre des gangs de rue ou déjà membres 

d’un gang. Afin de sélectionner les projets à financer, SP a agi en concertation avec les niveaux 

provincial, territorial et municipal. Le but était de repérer les municipalités et les groupes 
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communautaires où la problématique des gangs de jeunes est la plus présente (Sécurité publique 

Canada, 2011). Enfin, le Fonds de prévention du crime chez les collectivités autochtones et du Nord 

(FPCCAN) vient en aide aux collectivités aux prises avec des facteurs de risque multiples et d'autres 

problèmes qui affectent leur capacité de s'attaquer aux crimes, comme l'isolement géographique 

et une capacité d'intervention limitée. Ainsi, dans son rapport sur les résultats ministériels pour 

l’année 2015-2016, SP (2016) note que, au titre de la SNPC, elle a fondé 67 projets à travers tout le 

pays. Ces projets intervenaient dans des domaines variés tels que les gangs de jeunes, la violence 

chez les jeunes, le harcèlement à l’école ainsi que la prévention de la radicalisation34.  

À côté de la SNPC de SP, la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et son Centre de prévention du 

crime chez les jeunes jouent eux aussi un rôle dans la prévention de la délinquance chez les jeunes. 

En effet, elle a établi une stratégie nationale sur la jeunesse afin de réduire la criminalité chez les 

jeunes, que ceux-ci soient auteurs ou victimes. Parmi les thématiques jugées comme prioritaires 

figurent l’intimidation et la cyberintimidation, la radicalisation, la consommation de drogue et 

d’alcool et les violences dans les relations intimes. Afin de prévenir ces phénomènes, une approche 

basée sur les facteurs de risque est mise en place (Gouvernement du Canada, 2004). Pour ce faire, 

les actions mises en place s’appuient sur les milieux scolaire, communautaire et de la justice, mais 

surtout sur les jeunes aux mêmes. En effet, la GRC souhaite organiser des consultations et des 

partenariats avec les jeunes. Elle a également mis en place des policiers éducateurs dans les écoles 

afin d’être une ressource et des informations pour les jeunes au sujet de l’intimidation, de la 

violence dans les relations et de la drogue notamment. Ce faisant, elle souhaite fournir une aide 

aux jeunes et les sensibiliser (Gouvernement du Canada, 2004). Enfin, la GRC a mis en place un 

Comité consultatif national sur la jeunesse regroupant des jeunes âgés de 13 à 18 ans. De ce comité 

transparait la volonté de la GRC de donner une voix aux jeunes et de les inclure dans la conception 

d’actions de prévention de la criminalité décidées au sein du Centre de prévention du crime chez 

les jeunes. À cette fin, le Comité a vocation à faire part des enjeux ayant une incidence sur la vie 

des jeunes et à concevoir des initiatives répondant aux besoins des jeunes. Ce comité représente 

donc pour les jeunes l’occasion de représenter leur communauté et d’exprimer leur opinion sur des 

sujets qui les concernent (Gouvernement du Canada, 2004). 

2.2 Politique de jeunesse   

Il n’existe, au Canada, aucune politique de jeunesse au niveau fédéral ni aucun ministère de la 

jeunesse (Dougherty, 2016). Pourtant, de nombreux experts à travers le pays recommandent 

l’élaboration d’une telle politique au niveau national. En effet, beaucoup estiment que l’adoption 

d’une politique de jeunesse nationale réaffirmerait le soutien du gouvernement aux jeunes durant 

cette période de leur vie, pleine d’opportunités, mais aussi de défis et de difficultés. Surtout, cela 

permettrait de s’assurer que tous les ministères fédéraux, mais aussi provinciaux et territoriaux se 

                                                           
34 Le 26 juin 2017, Sécurité Publique a lancé le Centre canadien d'engagement communautaire et de prévention de la 
violence, nouvelle structure dont le mandat est d’assurer un leadership national autour des questions de prévention 
de la violence, de favoriser la coordination des acteurs et d’assurer un soutien aux groupes communautaires, aux 
praticiens et aux intervenants de première ligne, notamment à travers le Fonds pour la résilience communautaire. 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
53 

 

concertent et travaillent ensemble afin, notamment, de s’accorder sur la place à accorder aux jeunes 

dans la société (Dougherty, 2016). En effet, actuellement, un fort manque de collaboration entre les 

différents programmes à l’intention des jeunes empêche l’apparition d’une approche cohérente et 

d’une vision commune des différentes problématiques (Dougherty, 2016).  

Néanmoins, le gouvernement actuel démontre une volonté de faire des jeunes une priorité et de 

leur accorder une place centrale. En effet, à titre symbolique, le Premier Ministre s’est déclaré 

Ministre de la jeunesse. De plus, et de façon plus concrète, un Conseil de jeunesse du Premier 

Ministre a été créé en 2016. Composé de trente Canadiens âgés de 16 à 24 ans, il a la charge de 

conseiller le Premier Ministre sur des questions relatives aux jeunes telles que l’emploi et l’éducation 

ou encore l’écologie. Ce Conseil se réunit plusieurs fois par année, dont plusieurs fois en personne 

(« Document d’information sur le Conseil jeunesse du premier ministre », 2016).  

De plus, il existe, depuis 2004, un plan d’action fédéral visant les enfants. Adopté par le Canada à 

la suite de l’Assemblée générale spéciale des Nations Unies sur les enfants de 2002, le plan « Un 

Canada digne des enfants » reprend la déclaration et le plan d’action adopté lors de cette 

assemblée par les membres ( Gouvernement du Canada, 2004). Ainsi, il rappelle la volonté du 

gouvernement de faire des enfants une priorité et notamment de prendre des actions afin d’assurer 

que ces derniers soient en bonne santé physique et mentale, soient protégés et en sécurité, 

bénéficient de toutes les conditions pour faire les apprentissages dont ils ont besoin et soient 

engagés et responsables sur le plan social ( Gouvernement du Canada, 2004). Il convient de noter 

que l’élaboration de ce plan d’action a été le fruit d’une coopération entre les différents niveaux de 

gouvernements et s’est fait après consultation de la population (Gouvernement du Canada, 2004). 

De cette façon, une vision et des objectifs communs ont pu être établis, ce qui fait défaut en matière 

de jeunesse. Ce plan pourrait donc servir de modèle à l’élaboration d’un plan similaire visant les 

jeunes en général.  

2.3 Politique de prévention de l’usage des drogues 

La consommation de drogue chez les jeunes est une préoccupation du gouvernement fédéral du 

Canada. C’est pourquoi, en 2007, douze ministères et organismes fédéraux, pilotés par le Ministère 

de la justice, ont élaboré une Stratégie nationale antidrogue (SNA), particulièrement axée sur les 

jeunes. Le système de gouvernance mis en place est très structuré et développé et permet ainsi une 

coordination des différents ministères des plus efficientes. Un comité directeur des sous-ministres, 

se réunissant une fois par an, supervise la mise en œuvre de la Stratégie et veille à ce que les 

résultats obtenus soient ceux attendus. Présidé par le Ministère de la justice, il voit travailler 

ensemble des sous-ministres de Santé canada, de SP, de la GRC, des Services correctionnels du 

Canada, de l’Agence des services frontaliers et du Ministères des affaires étrangères notamment. 

Des groupes de travail composés cette fois des directeurs généraux sont ensuite formés selon 

certains aspects de l’élaboration et de la mise en œuvre de la Stratégie. Ainsi, un groupe de travail 

« prévention et traitement », présidé par Santé Canada et auquel SP, le Ministère de la justice, la 

GRC, les Services correctionnels et des instituts de recherche en santé mentale, notamment, 

participent, se réunit 2 à 3 fois par an. Le groupe de travail « politique et rendement » est présidé 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
54 

 

par le Ministère de la justice, rassemble les mêmes ministères plus le Ministère des affaires 

autochtones et développement du nord Canada. En effet, comme mentionné précédemment, les 

autochtones sont un public cible prioritaire de nombreuses politiques. Le groupe de travail 

supervise la définition des orientations stratégiques de la Stratégie. Afin d’assurer une coordination 

efficace, des sous-comités peuvent également être prévus. Ainsi, en matière de prévention et de 

traitement, un sous-comité a été mis en place afin de répertorier tous les programmes et 

interventions présents dans les différents ministères fédéraux (Ministère de la Justice, s. d.-b).  

La mise en application des orientations de la stratégie est elle aussi fortement collaborative. Un des 

volets de la stratégie se concentre sur la prévention de la consommation et de l’abus de drogues. 

Au titre de la mise en œuvre de ce volet collaborent principalement le Ministère de la santé, en 

charge d’une campagne médiatique de masse et du Fonds des initiatives communautaires de la 

Stratégie antidrogue, SP, également en charge du financement, et la GRC, qui a une mission de 

sensibilisation de la population aux drogue (Ministère de la Justice, s. d.-b).  

Enfin, au travers de la Stratégie ont également était développées des normes canadiennes de 

prévention de l’abus de substance chez les jeunes qui tentent de donner des outils et des 

explications concernant la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des actions de prévention 

sur le terrain. Ces normes mettent alors l’emphase sur l’importance d’adopter une approche 

multisectorielle, impliquant le milieu scolaire, communautaire et familial, et de longue durée (Centre 

International pour la prévention de la criminalité, 2015). 

D’un point de vue financier, la SNA soutient donc des interventions communautaires et dans le 

milieu scolaire (Centre International pour la prévention de la criminalité, 2015). Pour cela, différents 

fonds, dont le Fonds des initiatives communautaires de la Stratégie antidrogue (FICSA), sont 

mobilisés. Afin de prétendre à une subvention du FISCA, les organismes présentent des 

propositions de projets basés sur les modèles de bonnes pratiques ou de pratiques prometteuses 

recensées. Lors de la mise en œuvre des projets subventionnés, des outils et des conseils techniques 

sont mis à disposition des organismes afin de les aider dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation 

des mesures (Centre International pour la prévention de la criminalité, 2015).  

Concourt également aux objectifs poursuivis par la Stratégie Nationale Antidrogue, sans en faire 

partie, le travail mis en œuvre par SP au titre de la Stratégie nationale pour la prévention du crime 

qui « vise à diminuer les facteurs, tels que la consommation de drogues illicites, qui menacent 

certaines populations d'enfants et de jeunes » (Centre International pour la prévention de la 

criminalité, 2015). 

3. Coordination et gouvernance 

3.1 La coordination horizontale 

3.1.1 Au niveau national 

Le gouvernement fédéral partage la responsabilité de la prévention de la criminalité et de la justice 

avec les provinces. Comme nous avons pu le constater, il existe une forte coordination 
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multisectorielle au sein de ces stratégies. En effet, SP préside le Comité Interministériel pour la 

prévention du crime, qui voit travailler ensemble douze ministères. Cette instance de coordination 

a alors pour but de favoriser l’élaboration de stratégies de prévention au niveau fédéral, de 

promouvoir un échange d’informations sur les différentes initiatives des différents ministères et de 

mettre en place une coordination des efforts du gouvernement fédéral (Sécurité publique Canada, 

2011). En matière de justice, le Ministère de la justice travaille en collaboration avec les autres 

ministères fédéraux dans le cadre de L’IJJ (Ministère de la Justice, s. d.). De plus, le Ministère de la 

Justice a collaboré avec SP lors des différentes réformes du système de justice (Sécurité publique 

Canada, 2016).  

Ainsi, l’unité d’analyse de politique de SP soutient qu’il existe un véritable souci de coordination 

des efforts afin que plusieurs ministères ne fassent pas la même chose de façon séparée, chacun 

de leur côté. C’est pourquoi, à chaque renouvellement ou création d’initiative, le gouvernement 

fédéral est tenu, selon elle, de collaborer, afin de ne pas travailler en vase clos.  

« Lors du renouvellement d'initiative, le gouvernement fédéral est tenu de consulter les 

ministères concernés afin de s'assurer que ces initiatives soient concertées. » 

Néanmoins, cette coordination a un but davantage consultatif que décisionnel. En effet, il n’y a pas 

de co-construction des politiques entre les différents ministères. La coordination est centrée autour 

de discussions, de concertations et d’échanges pour que les différents ministères s’informent, se 

tiennent au courant de ce que les autres font, mais chaque ministère élabore sa politique de son 

côté. Ce fut le cas par exemple de l’IJJ, du Ministère de la justice, et de la SNPC de SP. L’exception 

à ce principe est la SNA qui, comme nous l’avons vu, bénéficie d’une structure de gouvernance et 

d’élaboration impliquant de nombreux ministères qui participent ainsi à l’élaboration et la mise en 

œuvre de la stratégie. Cela permet d’avoir une vision plus globale et une approche commune de la 

même problématique. Une telle structure pourrait donc être répliquée dans d’autres domaines tels 

que la prévention de la délinquance en général, problématique complexe intéressant différents 

ministères. 

3.1.2 Au niveau local 

Les problématiques relatives à la violence chez les jeunes (délinquance, drogues, gangs de jeunes) 

sont complexes et nécessitent l’intervention d’un grand nombre de partenaires et de différents 

milieux au niveau communautaire (Linden, 2010). Cette exigence est d’autant plus grande que le 

Canada a adopté une approche de prévention basée sur le développement social qui elle aussi 

exige de nombreux partenariats (Léonard et al., 2005).  

Or, sur le terrain, les choses ne se passent pas de manière aussi coordonnée. En effet, l’unité 

d’analyse de politique de SP soutient que la coordination locale sur le terrain fonctionne davantage 

en vase clos qu’au niveau national. En effet, du fait des différences de mandats entre les différents 

acteurs et afin de ne pas effectuer deux fois le même travail, cela peut aboutir à une trop grande 

distanciation entre les acteurs. Leur travail pourrait donc être davantage concerté.  



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
56 

 

« Concernant les interventions de SP au sein des communautés, il n’y a présentement 

pas suffisamment de coordination entre les ministères fédéraux. La coordination est 

déficiente pour plusieurs raisons, entre autres parce que les ministères ont des mandats 

très différents, et ce afin d’éviter la duplication des efforts. En bout de ligne, nous nous 

demandons parfois, s’il ne serait pas mieux de travailler de façon plus concertée 

particulièrement dans les communautés où les besoins sont grands. Les murs que nous 

avons construits pour distinguer clairement les mandats de nos ministères peuvent 

aussi limiter l’efficacité de notre réponse. »  

Certaines solutions ou pistes d’amélioration sont envisageables. En effet, certaines communautés 

ont mis en place des structures et des mécanismes de coopération qui pourraient être dupliqués et 

implantés ailleurs. Par exemple, certaines communautés ont créé des groupes de travail sur la 

prévention de la délinquance, comme cela a été le cas à Québec en 1992. Dans cette ville, ce groupe 

de travail était composé de représentants de la municipalité, des écoles, des universités, des corps 

de police notamment. Cette table ronde est parvenue à l’adoption de 25 recommandations qui ont 

été mises en place dans une politique adoptée en 2001. Cette politique prévoyait notamment des 

stratégies préventives locales basées sur des partenariats (Monchalin, 2009).  

Un deuxième exemple est le modèle du « Hub ». Élaboré en Saskatchewan en 2010 pour faire face 

à l’ampleur de la criminalité, ce modèle est basé sur une approche collaborative de la prévention 

de la criminalité. Le Hub n’est pas une instance ou un lieu, mais une conversation qui a lieu deux 

fois par semaine pendant 1h30 entre différents professionnels, notamment des policiers, des 

membres du système d’éducation et des services sociaux. Son but est de mettre chaque situation 

jugée à risque en lien avec le ou les services appropriés (McFee & Taylor, 2014). Le caractère 

novateur du « Hub » ne tient pas dans son caractère partenarial, mais dans l’efficacité et la rapidité 

de la coordination. En effet, le partenariat est mis à contribution lorsqu’une personne possédant 

plusieurs facteurs de risque est identifiée par un des acteurs. Ces nouveaux cas sont abordés lors 

de la deuxième partie de la discussion. La première est consacrée au suivi des anciens cas. En 

moyenne, lorsqu’une situation est discutée pour la première fois, l’intervention initiale par les 

services appropriés se produit dans les 48 heures suivantes. De plus, dans plus de la moitié des cas, 

le cas est clos en quelques jours. Cela ne veut pas dire que la situation est résolue, mais qu’à travers 

cette coordination, la situation a pu être référée rapidement aux différents acteurs compétents 

(McFee & Taylor, 2014). Ce mécanisme de coordination a fait ses preuves et ses effets se sont 

révélés très positifs. En effet, les efforts mis en place par les différentes agences ne sont plus 

fragmentés, la collaboration entre les acteurs, notamment en termes de circulation de l’information, 

s’est améliorée et un partage des points de vue et des perspectives s’est mis en place (McFee & 

Taylor, 2014). Fort de son succès, ce modèle est de plus en plus répliqué à travers le Canada (McFee 

& Taylor, 2014).  

3.2 Coordination verticale  

Dans un pays fédéral, le principal enjeu de coordination verticale concerne la relation entre le 

gouvernement fédéral et les gouvernements des différents états ou provinces. Au Canada, la 

coordination verticale entre le fédéral et les provinces et territoires prend la forme d’un groupe de 
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travail fédéral-provincial-territorial (groupe de travail FPT), co-géré par le fédéral et les provinces et 

territoires. Ces réunions sont une tribune permettant aux acteurs des différents niveaux de 

gouvernement de collaborer et de coordonner leurs actions. Comme nous l’a expliqué un acteur 

représentant SP lors de ces réunions, celles-ci portent sur des thématiques spécifiques de l’action 

du gouvernement et rassemblent le ou les ministres en charge de cette question au niveau fédéral 

et leurs homologues dans chaque province et territoire. Ainsi, le groupe de travail FPT sur la 

prévention du crime rassemble SP et les ministres équivalents dans chaque province. De la même 

manière, un groupe FPT de la justice comprend les ministres de la justice et de SP du Canada et de 

chaque province et territoire. Les groupes de travail FPT se rencontrent régulièrement et conseillent 

les ministres dans le cadre de l'élaboration et de la mise en œuvre de politiques et de programmes 

en matière de sécurité communautaire et de prévention du crime ou de justice. En outre, le groupe 

communique l'information sur les initiatives ayant trait aux efforts déployés en la matière. De l’avis 

d’une participante au groupe de travail sur la prévention du crime, cet outil est très utile, car c’est 

un groupe de travail conjoint au sein duquel les échanges vont dans les deux sens. Il permet de 

rassembler tous les acteurs et d’adopter un plan de travail et d’action commun avec une approche 

et des priorités partagées.  

« Le groupe de travail FPT tient des rencontres régulières afin de coordonner les efforts 

en prévention du crime. C'est un groupe de travail qui se penche principalement sur 

les questions de politique. Le groupe se rencontre en personne une fois l’an en plus de 

tenir des téléconférences trimestrielles. Depuis 2013, le groupe de travail concentre ses 

efforts sur le Plan d’action national quinquennal sur la prévention du crime, qui 

contient un engagement qui consiste à rendre compte aux Canadiens des progrès 

réalisés pour élargir la base de connaissances commune sur les pratiques efficaces en 

matière de prévention du crime au Canada. »  

Si une bonne coordination verticale entre les ministères équivalents aux niveaux fédéral, provincial 

et territorial s’est mise en place, la coordination entre SP et les autres ministères provinciaux et 

territoriaux demeure quant à elle perfectible. En effet, ces acteurs ne parviennent pas toujours à 

communiquer et à coordonner leurs actions. Cela se ressent sur le terrain ou certaines actions qui 

nécessiteraient une coordination entre différents domaines des gouvernements fédéral et 

provincial ou territorial ne peuvent être mises en place. La coordination verticale semble donc être 

efficace lorsqu’elle est sectorielle, mais une coordination plus transversale permettrait de mettre en 

place des actions davantage multisectorielles.  

Enfin, la coordination verticale concerne également les relations entre le gouvernement fédéral et 

le niveau local. Cette coordination se fait principalement par le biais du financement accordé par 

les différents ministères fédéraux aux organismes et municipalités ainsi que par le soutien et l’aide 

techniques que le gouvernement leur fournit dans la conception et la mise en œuvre des actions 

de prévention. En effet, SP élabore et diffuse des modèles de bonnes pratiques ainsi que des guides 

et conseils techniques recensant les critères que doivent remplir les interventions afin d’être 

efficaces. Des fonctionnaires de SP sont de plus dédiés à aider les organismes en faisant la demande 

lors de l’élaboration des propositions d’actions à financer et tout au long de la mise en œuvre de 

ces actions sur le terrain, une fois celles-ci financées. Il apparait néanmoins que, selon certains 
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agents de programmes chargés de la réalisation des projets financés, les ressources mises à 

disposition par SP pour faciliter le succès de cette mise en œuvre peuvent être insuffisantes ou 

mises à leur disposition trop tard (Sécurité publique Canada, 2011).  

De plus, le recours à un financement basé principalement sur le recours à des modèles de pratiques 

déjà mises en place et évaluées peut empêcher l’apparition de nouvelles pratiques qui pourraient 

être prometteuses. Une conseillère en recherche travaillant à SP nous a également expliqué que les 

modèles d’intervention préconisés impliquent souvent une structure lourde et couteuse que 

certaines communautés n’ont pas les ressources d’intégrer ou qui sont difficilement intégrables 

dans les structures existantes.  

« Concernant l'implantation des programmes, la SNPC a depuis quelques années mis 

l’accent sur le financement de programmes modèles, c.à.d. ceux qui ont démontré des 

résultats. Ces programmes comportent généralement plusieurs facettes et exigent une 

certaine capacité des organismes qui doivent les mettre en place dans les 

communautés. Nous avons aussi constaté que ces programmes ont tendance à être 

plus sophistiqués, plus onéreux et requièrent la participation de personnels spécialisés, 

ce qui se traduit par un certain nombre de défis administratifs. Ceci étant dit, nous 

nous devons de développer une réponse qui soit mieux adaptée pour répondre aux 

communautés qui ont une capacité limitée et où les problèmes sont multiples. » 

D’après l’unité d’analyse de politique de SP, un autre frein à la coordination est le fait que le 

financement octroyé par le gouvernement est temporaire et spécifique. Il ne permet donc pas 

d’engager des actions sur le long terme. En effet, les communautés ont de la difficulté à trouver 

d’autres sources de financement afin de pouvoir poursuivre les programmes une fois le financement 

fédéral échu. C’est ainsi que des projets qui ont pourtant eu des résultats positifs doivent fermer.  

« Actuellement, le financement disponible de SP en appui à des initiatives en 

prévention du crime est limité dans le temps. Hors après un maximum de cinq ans, 

même si un projet a livré des de bons résultats, une fois que le financement terminé, il 

est difficile pour les administrateurs de projet de trouver des sources de financement 

alternatifs et de continuer à gérer le projet. Par ailleurs, notre expérience nous a 

démontré que ces mêmes projets sont difficilement intégrables dans les structures qui 

existent au niveau provincial/municipal. Les discussions FPT se concentrent 

actuellement sur la recherche de solutions novatrices afin de mieux répondre à la 

problématique entourant la pérennisation des projets efficaces de prévention du 

crime» 

Enfin, les problèmes de coordination verticale sont particulièrement présents avec les 

communautés autochtones. En effet, la coordination entre le gouvernement fédéral et les milieux 

autochtones reste problématique. Malgré de plus en plus d’efforts entrepris afin de mettre en place 

des actions, ces interventions ne sont pas efficaces et les programmes ne sont pas intégrés dans 

les communautés. En effet, il est d’une part difficile pour les milieux autochtones, faute de moyens 

et de ressources, tant matérielles que personnelles, d’entreprendre des démarches de demande de 

subventions. D’autre part, les quelques actions mises en place ne s’inscrivent pas dans la longévité. 

Un travail d’ampleur devrait donc être entrepris au sein de SP afin d’améliorer cette coordination.  
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« Concernant les communautés autochtones, nous avons identifié plusieurs enjeux 

dans notre approche qui doivent être ajustés. Le gouvernent fédéral a mis en place 

quelques projets intégrés, c’est-à-dire qu’ils ont requis la concertation de plusieurs 

ministères afin d’offrir des services mieux coordonnés dans la communauté en plus de 

s’assurer que la communauté ne soit appelée à travailler que via un point de contact 

unique. Ces projets ont livré des résultats positifs, mais ont pris fin une fois le 

financement temporaire arrivé à terme. » 

4. Participation, leadership et collaboration 

4.1 Participation  

Au Canada, le gouvernement fédéral a un rôle central dans l’élaboration des stratégies de 

prévention de la délinquance, de la violence auprès des femmes et de l’usage de drogue. Ce sont 

presque tous les ministères qui sont impliqués. Cependant, il s’agit souvent plus d’une consultation 

des acteurs que d’une réelle implication dans les processus décisionnels et opérationnels. À part la 

SNA, qui est le fruit d’une co-construction, les politiques publiques sont généralement élaborées 

par un seul ministère. Cela peut être problématique, notamment dans le cas de la participation du 

Ministère des affaires autochtones et du Nord Canada, avec qui, selon l’unité d’analyse de politique, 

SP pourrait mieux travailler. En effet, comme nous l’avons vu, les milieux autochtones font face à 

de nombreuses problématiques et sont un public cible prioritaire de la Stratégie nationale pour la 

prévention du crime. Or, SP ne dispose pas de toutes les connaissances et tous les moyens 

nécessaires pour bien appréhender et répondre aux besoins des autochtones. Une participation 

plus systématique du Ministère des affaires autochtones et du Nord Canada dans l’élaboration des 

politiques de prévention serait donc une avancée.  

« Sous la SNPC, SP cherche à développer des programmes adaptés afin de mieux 

répondre aux besoins des populations autochtones. De plus, SP devrait davantage 

concerter ces efforts avec le ministère des Affaires Indiennes et du Nord afin de mieux 

répondre aux besoins de cette population. » 

La participation des gouvernements provinciaux et territoriaux à travers les groupes de travail FPT 

touche l’élaboration même des politiques et la définition de certaines priorités ou approches de 

l’action publique. Cela est essentiel, car elle permet, d’une part, à toutes les provinces de se mettre 

d’accord sur des principes et une orientation communs, et d’autre part, aux provinces et territoires 

de mieux connaître la réalité de leur territoire, les problématiques et les communautés les plus 

touchées, et d’être donc les plus à même de définir quelles sont les communautés à rejoindre.  

En ce qui concerne la société civile, celle-ci est totalement absente de l’élaboration des politiques 

publiques et des stratégies. Dans une perspective dans laquelle, comme nous l’avons mentionné, 

la participation est un moyen d’approfondir la démocratie, un processus d’élaboration des 

stratégies nationales entièrement gouvernemental et d’où la société civile est totalement absente, 

même à titre consultatif, cela peut sembler problématique. Seule la GRC semble mettre en place 

des structures afin de donner la parole au jeune. Notamment, à travers le Comité consultatif 

national sur la jeunesse, présenté précédemment, la GRC souhaite connaitre le point de vue des 
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jeunes et les faire participer aux discussions concernant les politiques publiques qui vont les 

toucher, ce qui favorisera par la suite l’adhésion des jeunes aux politiques et stratégies les 

concernant et auxquelles ils auront ainsi été associés. Cela assurera ainsi une plus grande efficacité 

des mesures prises en application de ses stratégies.  

De plus, les communautés sont des acteurs centraux de la prévention au niveau local, celles-ci, par 

le biais de leurs organismes et de leurs professionnels, étant chargées de concevoir des actions et 

des initiatives et de les mettre en œuvre. Cette participation est alors très importante, car elle 

garantit l’adhésion de la communauté au projet et donc son implication, toutes deux essentielles 

au succès d’une action (Léonard et al., 2005).  

4.2  Leadership  

Comme nous l’avons vu, au Canada la prévention du crime est conçue comme une vision intégrale, 

envisageant les différents types de violence (drogues, gangs de jeunes, violence en milieu scolaire), 

ainsi que l’ensemble des facteurs y menant. Cela permet à SP d’exercer un leadership en matière 

de prévention de la violence, notamment secondaire. 

Grâce à des mécanismes de coopération et de collaboration comme le groupe de travail fédéral-

provincial-territorial ou le Comité Interministériel pour la prévention du crime, SP assure des 

mécanismes de coordination forts grâce auxquels une même vision et une même approche des 

problématiques, des priorités dans la mise en œuvre des stratégies se forment. Ceci a notamment 

été introduit par le groupe de travail fédéral-provincial-territorial, qui est notamment parvenu à 

accorder toutes les provinces sur l’adoption d’une approche de prévention basée sur des données 

probantes. Bien évidemment, cette entente résulte d’un processus complexe soutenu via de 

nombreuses discussions et échanges entre les gouvernements et ces discussions sont en constante 

progression. Ce leadership est d’autant plus fort que SP est en charge de la recherche et de la 

diffusion des connaissances. C’est donc lui qui détient la connaissance et qui peut ainsi guider et 

insuffler des orientations aux acteurs de terrain. De plus, le leadership trouve aussi sa source dans 

le financement que SP accorde aux organismes de première ligne, ainsi qu’aux provinces et 

territoires. En effet, afin de pouvoir prétendre obtenir une subvention, les demandeurs doivent 

suivre les modèles établis par SP.  

Si un leadership fort est bénéfique, car il permet une approche plus unifiée et cohérente de la 

prévention de la délinquance, certains, comme Monchalin (2009), regrettent le manque d’un 

« centre de responsabilité » situé au niveau fédéral. En effet, la mise en place d’actions concrètes 

fonctionne selon un schéma « bottom-up » dans lequel ce sont aux organismes qu’incombe la 

responsabilité de faire les démarches, de concevoir des projets et de soumettre des projets de 

financement.  

4.3 Collaboration  

Au niveau national, la coordination dépasse le simple seuil fonctionnel des mécanismes 

obligatoires : les acteurs font preuve d’une volonté de pleinement collaborer et souhaitent 

approfondir leurs échanges. Les différents ministères fédéraux, provinciaux sont animés d’une 
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volonté de se concerter, de se parler et de partager leur travail et leurs expériences. Tel que nous 

l’a expliqué une des personnes que nous avons interrogées, et qui travaille au sein de la division 

politique de SP, leurs échanges vont au-delà des politiques publiques et s’étendent à leurs objectifs 

et défis respectifs ainsi qu’aux futures orientations de la prévention. Cette collaboration est 

importante, car elle permet aux ministères de se nourrir de différentes perspectives et d’amorcer 

une réflexion commune sur des enjeux importants.  

« On partage aussi nos objectifs futurs, par exemple, on essaye d'explorer quelle est la 

place de la prévention du crime avec l'innovation sociale, évidemment il y a certaines 

provinces qui sont plus avancées puisque ça fait partie de leurs priorités, il y en a 

d'autres non. On se soutient à travers nos défis respectifs. » 

De plus, selon notre participante, la collaboration entre le fédéral et les provinces et territoires 

permet aux acteurs d’adopter une position commune afin de niveler les climats sociaux et les 

différentes politiques. Une harmonisation des approches, des priorités, des stratégies et des 

réponses de chaque province avec le fédéral est donc possible.  

« Les provinces et territoires ont mis en place des initiatives de prévention variées et 

par l’entremise de nos échanges soutenus, nous cherchons à optimiser nos initiatives 

respectives afin d’avancer la prévention du crime au Canada. »  

Un exemple de cette collaboration est l’initiative conjointe des gouvernements fédéraux, 

provinciaux et territoriaux de créer un inventaire des programmes et initiatives en prévention du 

crime au Canada. Conçu au sein du groupe de travail Fédéral-provincial-territorial, il répertorie tous 

les programmes mis en place à travers le Canada en fonction des thématiques et des facteurs de 

risque et répertorie les pratiques positives.  

« Dans le cadre de nos discussions FPT, nous travaillons au développement d’un 

répertoire de nos pratiques. C'est un bel exemple de collaboration FPT. » 

Au niveau local en revanche, des problèmes de collaboration sont présents. En effet, selon une 

personne ayant participé à un programme de prévention de la violence chez les jeunes au Québec, 

ces acteurs sur le terrain ne se font pas confiance, ce qui a pour conséquence un manque de partage 

d’informations entre les acteurs impliqués qui peut être un frein au bon déroulement du 

programme. Ce manque de confiance s’accompagne souvent de philosophies et de procédures de 

travail très différentes. Tous les acteurs ne travaillent donc pas tous dans le même sens et ne 

poursuivent pas le même objectif. Outre la méfiance qui règne entre certains acteurs, cela est 

également dû au fait que les acteurs, bien que travaillant au sein d’un même programme, ne 

répondent pas au programme, mais à leur organisation. Pourrait donc être imaginée une procédure 

permettant aux acteurs de terrain de rendre compte au responsable du programme et non à leur 

hiérarchie, de façon, encore une fois, à créer une cohérence dans le travail des acteurs qui, de cette 

manière, auraient davantage intérêt à travailler dans le même sens. Ces problématiques illustrent 

le conflit entre la logique verticale institutionnelle et la logique horizontale dictée par le terrain, 

logiques qui semblent parfois incompatibles.  
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5. Information, données et partage de la connaissance 

La construction et le partage de la connaissance sont des composantes centrales de la prévention 

de la criminalité au Canada. En effet, comme nous l’avons vu précédemment, SP a pour mission de 

faire le lien entre les recherches sur la prévention de la criminalité et les acteurs de terrain afin de 

baser les interventions sur des données probantes, c’est-à-dire sur des modèles de bonnes 

pratiques. À cette fin, elle est une ressource mettant sa base de connaissances à la disposition des 

collectivités et des organismes. Les connaissances partagées sont notamment des sommaires 

d’évaluation et des rapports de recherche sur les facteurs de risque et les questions connexes, ainsi 

que des outils et des guides sur les pratiques exemplaires. Cette diffusion se fait à grande échelle, 

car elle est en grande partie disponible sur leur site internet. Les données collectées par SP 

proviennent pour la grande partie des États-Unis, beaucoup de programmes y faisant l’objet 

d’évaluations. Néanmoins, de plus en plus d’évaluations sont conduites au Canada, ce qui permet 

l’élaboration d’un savoir canadien.  

Si la diffusion du savoir semble efficace, la production de connaissances par SP semble comporter 

une limite. En effet, il ne produit pas lui-même ses propres données et n’utilise que des sources 

secondaires. SP ne collecte pas ses propres données, mais se fie sur un fort partenariat avec 

Statistique Canada ainsi qu’avec d’autres ministères fédéraux. Cela peut sembler paradoxal que le 

Ministère assurant un leadership national, en partie du fait de sa capacité à générer et diffuser des 

connaissances, ne travaille pas avec des données primaires. Néanmoins, une forte collaboration 

avec d’autres ministères et avec Statistique Canada sur beaucoup de sondages permet à SP d’avoir 

toujours accès aux informations nécessaires et de rajouter des questions dans des outils de collecte 

de données. Au sein de Statistique Canada, une division traite spécifiquement du droit et de la 

justice, le centre canadien de la statistique juridique (CCSJ). Ce dernier est le coordonnateur d'un 

partenariat fédéral, provincial et territorial pour la collecte de données sur la nature et l'ampleur de 

la criminalité et l'administration de la justice. Lors de précédentes collaborations, le CCSJ et SP ont 

pu analyser ensemble les tendances et la distribution de la criminalité à l’échelle des quartiers et 

des villes. Cela permet notamment à SP de pouvoir mieux cibler les communautés ayant besoin de 

financement et de programmes, rendant l’intervention plus efficace (Sécurité publique Canada, 

s. d.).  

Au niveau local, comme nous venons de le voir, les connaissances viennent principalement des 

outils et des recherches relayés par SP. C’est ainsi que, selon Waller (2016), les municipalités 

bénéficient d’un accès sans précédent aux informations concernant les programmes et stratégies 

implantées dans d’autres communautés et jugées efficaces. Néanmoins, il n’existe aucune 

systématisation des procédures de partage des données entre les acteurs de terrain, ce qui peut 

créer des inégalités d’accès à l’information et des complications et ralentissements lors de la mise 

en œuvre d’un projet. Enfin, comme nous l’avons vu, la transmission de données nécessaires au 

suivi des personnes cibles de l’intervention peut être compromise par une relative méfiance entre 

certains acteurs de terrain.  
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6. Conclusion  

Au Canada, les problématiques liées à la violence chez les jeunes sont prises en charge de manière 

partagée entre les niveaux fédéraux, provinciaux et, pour certains aspects, municipaux. Au niveau 

fédéral, la Stratégie nationale pour la prévention de la criminalité offre une certaine intégration des 

orientations au niveau national. De ce fait, la question du leadership se révèle assez solidement 

construite au niveau national, où le ministère de la Sécurité publique assume ce rôle à travers la 

stratégie, aussi bien d’un point de vue opérationnel que sur le plan de la production et du partage 

de connaissances, du soutien ou du financement. Toujours au niveau fédéral, cette intégration est 

fondée sur une coopération assez efficace des différentes institutions gouvernementales entre elles, 

reposant sur un esprit de collaboration partagé entre les acteurs et tourné vers une recherche 

d’efficacité. 

Ce sont, cependant, au niveau de la coordination verticale et des coordinations locales que des 

problématiques majeures se révèlent. Si la coordination verticale repose sur une complémentarité 

et une indépendance des trois paliers de gouvernance (fédérale, provinciale et municipale), on note 

une importante faiblesse des interfaces assurant leur articulation, malgré le bon fonctionnement de 

certaines instances de coordination telles que les comités FTP.  

Quant à la coordination locale, on peut souligner la difficulté des communautés les plus vulnérables, 

notamment dans les petites municipalités et les communautés autochtones, à déployer une action 

locale efficace et conforme aux orientations des stratégies nationales, notamment en raison d’un 

grand manque de moyens, tant financiers qu’en termes de ressources matérielles, humaines ou de 

capacités. Il nous faut ici tout particulièrement insister sur la situation des communautés 

autochtones, qui forment des milieux particulièrement vulnérables, marginalisés et présentant des 

problématiques majeures, notamment en termes de violence juvénile. Si un effort récent a été mis 

en place pour offrir une planification stratégique adaptée à ces contextes spécifiques, l’efficacité 

des politiques de prévention en milieux autochtones demeure un des défis majeurs pour les 

gouvernements, aussi bien au niveau fédéral que dans les provinces. 

De manière générale, on observe une grande disparité dans l’efficacité des systèmes locaux de 

coordination, qui souffrent souvent d’un manque de collaboration et de connectivité entre les 

acteurs et les parties prenantes. Ainsi, ce sont les logiques de réseaux locaux qui sont encore faibles 

et demandent une attention particulière. À ce titre, on retiendra le modèle des « hubs », qui offre 

un outil pour pallier à ce besoin. 

En termes de participation, on remarque que la société civile, les communautés et les groupes ciblés 

sont les grands absents de ces stratégies de prévention et, dans une certaine mesure, de leur mise 

en œuvre. Encore ici, certaines avancées commencent à être mises en place, mais il s’agit d’une 

lacune qui demeure très profonde. 
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 CHAPITRE 4. COLOMBIE 

1. Introduction: les jeunes et la violence en Colombie 

La Colombie connaît une situation de conflit politique armé depuis 1948, totalisant, selon les 

estimations, plus de 420 000 morts entre 1948 et 2012 et 25 000 disparus entre 1958 et 2012, 

l’écrasante majorité des victimes étant des civils issus des communautés rurales les plus exposées 

à la violence (Centro Nacional de Memoria Histórica, 2014). On compte en outre plus 5 millions de 

déplacés à l’intérieur du pays, selon l’organisation Human Rights Watch. 

L’intensité de ces violences n’est pas constante et se caractérise par des vagues, les plus récentes 

datant des années 1980 et 1990 jusqu’au début des années 2000, et correspondant à l’essor du 

narcotrafic et du crime organisé, la complexification du panorama des groupes armés, la 

convergence et l’imbrication du conflit armé et du trafic de drogues, ainsi que la répression 

gouvernementale (Centro Nacional de Memoria Histórica, 2014). 

La violence en Colombie est donc un problème endémique, un fait social qui touche, directement 

ou indirectement, l’ensemble des secteurs et des aspects de la société, de l’économie et de la 

démocratie du pays. Cependant, elle s’exprime de manière très hétérogène, touchant 

majoritairement les populations les plus défavorisées, ainsi que des zones géographiques limitées, 

dans les zones rurales marginales ou certains quartiers des grandes villes. Par exemple, la criminalité 

urbaine des trois principales métropoles colombiennes se concentre sur une petite partie de leur 

territoire : 1,2% à Bogotá, 3,2% à Medellín et 3,8% à Cali (Ortega, Mejía, & Ortiz, 2015). 

Les perspectives et les manières d’aborder les phénomènes de violences ont été, logiquement, 

intrinsèquement liées au conflit et au narcotrafic, c’est-à-dire à travers le prisme de la sécurité 

nationale avant tout.  

Comme le note le rapport de l’Organisation mondiale de la santé, “les jeunes se sont rendus visibles 

à travers la violence” (OPS/OMS - GTZ, 2006, p. 19). Les adolescents et les jeunes adultes défavorisés 

forment ainsi le bassin de recrutement principal des acteurs organisés de la violence depuis la 

seconde moitié du siècle dernier, d’abord dans le contexte du conflit armé, puis dans celui du 

narcotrafic et du crime organisé, ainsi que des crimes urbains et de la délinquance. Ces mêmes 

jeunes constituent les premières victimes de ces violences, physiques, psychologiques ou sexuelles, 

de la consommation de drogues et de l’addiction. 

Au premier lieu des problématiques et des causes de violence juvénile se trouvent les conditions 

socioéconomiques très difficiles auxquels les enfants, adolescents et jeunes adultes des classes 

populaires se trouvent confrontés. Parmi les facteurs macro, on peut souligner un très fort taux de 

chômage des jeunes, un accès limité à l’éducation supérieure, ainsi que des problèmes de pauvreté 

et d’inégalités sociales. Au sein des facteurs communautaires et familiaux, il est important de 

mentionner une exposition répétée à la violence dans les quartiers populaires ou les zones rurales 

aux prises avec le conflit ou le narcotrafic, ainsi qu’une problématique de violences domestiques 
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très présente dans la société colombienne (González, Rocío, Escobar-Córdoba, & Castellanos 

Castañeda, 2007). 

En Colombie, la consommation de drogues, particulièrement chez les jeunes, s’est développée 

depuis les années 1970-80 et constitue aujourd’hui un problème majeur, notamment dans les 

environnements urbains, et constitue un facteur de risque de premier ordre, très fortement associé 

au développement de comportements violents et d’actes criminels (Ministerio de Justicia y del 

Derecho, 2013). 

Les bandes de jeunes, formées en milieu urbain, constituent une double problématique, en ceci 

qu’elles peuvent souvent développer des comportements et des activités nuisibles, liés à la 

délinquance et à la criminalité de rue, mais aussi, car elles sont un marchepied vers un recrutement 

par le crime organisé, qui utilise ces bandes plutôt informelles comme vivier de recrues potentielles, 

ainsi que comme « sous-traitants ». Le système du narcotrafic repose de manière non négligeable 

sur les jeunes vulnérables qui y sont intégrés à la fois comme consommateurs et comme « sicarios » 

(les hommes de main des cartels principalement recrutés chez les adolescents et les jeunes 

hommes), ce qui les expose doublement à l’extrême violence du trafic de drogue et de sa répression 

en Colombie. Au sein de ce système, ils constituent le « maillon faible » de la chaîne criminelle et 

en forment les premières victimes. On estime que 50% des membres des organisations criminelles 

du pays sont des mineurs, bien que ces réalités soient très difficiles à évaluer précisément (Springer, 

2012). En 2012, les 12-28 ans constituaient 48,4% des victimes d’homicides à Bogotá (Secretaría 

Distrital de Gobierno, 2013). 

Avec l’avancée du processus de paix et les campagnes de lutte contre le narcotrafic, les formes de 

la violence en Colombie évoluent. En 2016, le taux d’homicides dans le pays était de 24,4 pour 

100 000 habitants, le plus bas depuis 1974 (statistiques du Ministère de la justice, 2016). Cette 

baisse stable et constante des homicides se retrouve également chez les jeunes de 14 à 28 ans, qui 

constituent à la fois les principaux auteurs et victimes de crimes. Toutefois, les statistiques 

disponibles montrent une augmentation, durant les dernières années, de la délinquance courante 

(vols et violences), un type de criminalité qui implique en majorité les adolescents et jeunes adultes. 

Ces évolutions s’expliquent par le processus de paix qui provoque une diminution des crimes liés 

au conflit (assassinats, enlèvements); elles expriment un glissement vers une criminalité liée à la 

délinquance commune et au crime organisé (Ortega et al., 2015).  

2. La violence chez les jeunes et sa prévention au sein des politiques et stratégies 

nationales 

En Colombie, il n’existe pas de politique de prévention de la violence et/ou de la criminalité 

juvéniles : ces thèmes sont fragmentés et traités à travers plusieurs grands types de politiques 

publiques.  

Afin de tenter de comprendre la logique d’action du gouvernement colombien, il convient 

d’examiner plusieurs niveaux de politiques, et plusieurs secteurs d’action. Aussi, cette cartographie 

considère trois échelles (internationale, nationale et locale), ainsi que trois secteurs au sein desquels 
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se développe la vaste majorité des politiques publiques touchant aux jeunes et à la violence : 

politiques de développement, politiques de jeunesse et politiques de sécurité. 

2.1 La prévention de la violence, une préoccupation panaméricaine 

Au cours des années 1990, la perspective de santé publique vis-à-vis des problématiques de 

violence s’est étendue à travers les Amériques (Guerrero, 2008) pour déboucher, en 2000, sur une 

Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence formée par les grandes institutions 

internationales du continent (Organisation panaméricaine de la santé, Banque interaméricaine de 

développement, Banque mondiale, Organisation des états américains, Unesco, ainsi que plusieurs 

agences étasuniennes). 

Les notions de prévention de la violence et de la criminalité, incluses sous la notion parapluie de 

« sécurité citoyenne », sont apparues en Colombie à partir des années 1990, les approches 

antérieures privilégiant une vision de sécurité publique, d’ordre public et de réduction de la 

criminalité. Le paradigme contemporain consacre comme objectif principal l’établissement d’une 

culture citoyenne de convivialité, de respect de la loi et de gouvernabilité. 

Face à cette violence endémique et généralisée, de très nombreux programmes et initiatives de 

prévention ont été développés, avec plus ou moins de succès et ce, au niveau national, municipal 

et communautaire, aussi bien par les acteurs publics que la société civile (OPS/OMS - GTZ, 2006) 

Depuis le début des années 2000, la Colombie s’est engagée dans une réflexion autour de la 

question de la prévention de la violence, tout particulièrement chez les jeunes. Cette réflexion 

nationale correspond à une tendance continentale amorcée au niveau latino-américain sous 

l’impulsion des organisations internationales et notamment matérialisée par la coalition 

interaméricaine pour la prévention de la violence. Cette alliance internationale vise à établir une 

coordination renforcée à toutes les échelles des efforts de prévention, ainsi qu’à encourager et 

appuyer le développement de stratégies nationales. 

Ainsi, le gouvernement de Colombie a développé plusieurs initiatives dans ce sens :  

- Des programmes de renforcements institutionnels et de coopération interrégionale et 

intersectorielle; 

- Une intégration accrue des politiques de jeunesse et des questions de prévention de la 

violence; 

- Le développement et l’implantation d’un cadre de prise en charge des mineurs délinquants 

basé sur les principes de justice restauratrice; 

- Le développement d’une stratégie nationale de prévention de la délinquance juvénile;  

- Des études et diagnostics appuyés sur des recherches de terrain (Ministerio de Justicia y 

del Derecho, 2013). 
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Aujourd’hui, les problématiques de violence chez les jeunes sont, globalement, prises en charge 

par trois grands types de politiques publiques en Colombie : les politiques de sécurité publique, les 

politiques de développement et les politiques de jeunesse. 

2.2 Prévention sociale : politiques de développement et de jeunesse 

2.2.1 Politiques de développement 

Les politiques de développement constituent, pour l’État colombien, un des principaux documents 

stratégiques. La Constitution de 1991 prévoit l’élaboration, tous les 4 ans, d’un Plan national de 

développement35 (PND), établissant les grands axes stratégiques, ainsi qu’un plan d’investissement 

guidant l’attribution des finances nationales dans les différents secteurs de l’action publique. Il s’agit 

d’outils de planification aussi bien au niveau national qu’au niveau local. Le PND constitue donc le 

document de base de la politique gouvernementale au sein d’un cycle électoral. Au sein du PND, 

les liens entre développement humain et violence forment un des constats principaux : « les 

inégalités, tout comme la violence, sont endémiques et anciennes en Colombie, et leur 

transformation demande des changements fondamentaux » (Departamento Nacional de 

Planeacion, 2015, p. v). 

Logiquement, les grands principes de prévention sociale de la violence, notamment chez les jeunes, 

se retrouvent au sein du PND : réduction des inégalités, protection des enfants et des jeunes, 

assistance sociale et aide aux familles, sécurité publique, éducation et emploi, consolidation 

démocratique et processus de paix, etc. Un ministère ou une agence sectorielle est désigné pour 

développer chacun des axes stratégiques. Ainsi, le PND exprime une organisation gouvernementale 

très sectorielle, au sein de laquelle les compétences et politiques publiques sont du ressort d’une 

seule institution. 

Le PND identifie en outre plusieurs régions d’action, pour chacune desquelles une stratégie 

d’ensemble est proposée, laissant aux autorités locales, départementales ou municipales, la 

responsabilité d’élaborer des plans locaux de développement et de mettre en place leur propre 

politique. Les Plans locaux de développement intègrent généralement de nombreux aspects 

essentiels de la prévention sociale, comme l’éducation, la santé, les populations vulnérables, les 

loisirs, la démocratie participative, ou encore l’aménagement du territoire.  

2.2.2 Politiques de jeunesse 

L’essor du narcotrafic, notamment durant les années 1980, a produit une vague de violences 

urbaines, ainsi qu’une forte croissance des problèmes de consommation d’alcool et de drogues. 

Affectant en premier lieu les jeunes hommes et les adolescents, ces phénomènes ont provoqué une 

nécessaire réflexion autour des questions liées à la jeunesse urbaine, devenant par la suite un aspect 

incontournable des politiques de jeunesses en Colombie (OMS, 2007). 

                                                           
35 Plan Nacional de Desarrollo 
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Suivant les principes de décentralisation établis dans la constitution de 1991, certaines 

municipalités, notamment dans les grands centres urbains où les vagues de violence liées au trafic 

et à la consommation de drogues et d’alcool s’exprimaient avec le plus d’intensité, ont développé 

leurs propres programmes de jeunesse. Ces derniers s’appuyaient sur une volonté de réduire la 

vulnérabilité des jeunes face à la toxicomanie et au recrutement par le crime organisé, tout 

particulièrement à travers une offre d’activités et d’encadrement qui dépasse le cadre de l’école 

pour aller rejoindre non seulement les jeunes dans leurs moments libres, mais aussi des jeunes 

étant sortis du système éducatif (OPS/OMS - GTZ, 2006). Plusieurs villes ont aussi adopté un 

encadrement plus strict et réduit de la vente d’alcool afin de prévenir les violences dues à une 

consommation abusive. Ces politiques municipales ont rencontré un succès certain et ont été 

corrélées à une réduction visible des taux d’homicides (l’indicateur le plus généralement utilisé en 

Colombie pour mesure la violence). 

Au niveau national, les politiques de jeunesse furent introduites dans les années 1990, notamment 

à la faveur de l’adoption par la Colombie des normes internationales formulées par l’ONU, plus 

précisément la Résolution 45/112 sur la Prévention de la délinquance juvénile et la Convention sur 

les droits de l’enfant. Ces normes internationales sont intégrées à travers plusieurs documents : la 

Constitution de 1991, reconnaissant aux jeunes des droits spécifiques, les deux Politiques nationales 

sur la jeunesse en 1992 et 1995, ainsi qu’une Loi sur la jeunesse en 1997. Elles visent une tranche 

d’âge bien plus large que dans d’autres pays, soit les jeunes de 14 à 26 ans, voire 29 ans dans 

certains cas. Ce premier cadre fonde les principes des politiques de jeunesse colombiennes : 

participation citoyenne, protection et opportunités, ainsi que la responsabilité des autorités 

municipales dans l’établissement de politiques de jeunesse locales. 

Elles furent élargies au niveau national à partir des années 2000, avec l’établissement du 

programme gouvernemental « jeune Colombie36 », ainsi qu’avec le Plan décimal de jeunesse 2005-

2015, puis en 2013 avec la Loi sur la citoyenneté juvénile de 2013. 

Aujourd’hui, les politiques de jeunesses sont toujours principalement développées par les 

municipalités, soutenues au niveau national par le programme « jeune Colombie ». L’Institut de 

bien-être familial37 (ICBF) est l’institution gouvernementale traditionnellement responsable des 

politiques sociales et développe une approche de développement et de jeunesse surtout tournée 

vers la protection, le support et les services sociaux. En premier lieu, l’action de l’ICBF est tournée 

vers la prévention face aux facteurs de risque comme pauvreté, la maltraitance et les violences 

domestiques, la consommation dans le cadre familial, ou encore le manque de supervision 

parentale. Cette institution est, dans cette perspective, impliquée dans les plans de sécurité 

municipaux et les politiques de prévention de la criminalité, qui développent les thèmes de 

prévention de la violence et de la criminalité chez les jeunes (Valdés & Amador, 2013). 

                                                           
36 Colombian joven 

37 Instituto colombiano de bienestar familial 
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Une autre des grandes problématiques de la jeunesse en Colombie est le chômage, qui affecte tout 

particulièrement les jeunes urbains les plus vulnérables : à Bogotá en 2010, 47% des 15-19 ans et 

45% des 20-24 ans étaient sans emploi (Secretaría Distrital de Gobierno, 2013). Depuis une petite 

dizaine d’années, l’emploi des plus jeunes constitue une priorité nationale concrétisée à travers 

plusieurs mesures législatives pour favoriser l’emploi des jeunes : la Loi sur le premier emploi de 

2010 et la réforme tributaire de 2012. Les problématiques du chômage chez les jeunes sont 

également abordées à travers les politiques de développement, notamment les axes stratégiques 

de renforcement de l’éducation, d’allongement de la durée de la scolarisation obligatoire, ainsi que 

du développement de la formation professionnelle. 

Si un chômeur sur deux était toujours, en 2016, âgé de moins de 29 ans, le chômage touche 15,5% 

de cette classe d’âge (19,5% des moins de 25 ans), ce qui signifie, il faut le noter, une baisse de près 

de 5% depuis 2010 (Departamento Nacional de Planeación, 2016). 

2.3 Prévention tertiaire et justice restauratrice chez les jeunes : le Système de 

responsabilité pénale des adolescents  

La majorité pénale est fixée à 14 ans en Colombie, les mineurs de 14 à 18 ans étant pris en charge 

par un système pénal spécifique, le Système de responsabilité pénale pour les adolescents, 

initialement introduit en 2006 à la suite de l’adoption du Code de l’enfance et de l’adolescence, et 

graduellement mis en application entre 2007 et 2009. Il se définit comme un ensemble de principes, 

normes, procédures et autorités judiciaires et administratives spécialisées visant à créer un 

processus de justice restauratrice, de vérité et de réparation des dommages, soulignant son 

caractère pédagogique, spécialisé et différencié par rapport à celui visant les adultes.  

L’ICBF joue un rôle central dans les processus de prise en charge des mineurs en conflit avec la loi 

au sein du Système de responsabilité pénale des adolescents38 (SRPA), notamment dans un support 

spécifique aux mineurs incarcérés au sein des centres de prise en charge, ainsi que dans 

l’accompagnement en termes de suivi, de santé physique et de santé mentale pour les jeunes 

contrevenants, en partenariat avec le système de santé. Le SRPA, s’il constitue le cadre de prise en 

charge des mineurs contrevenants, se dissocie donc du système judiciaire et carcéral des adultes, 

notamment car il est encadré par les institutions d’assistance sociale, une approche résolument 

novatrice. 

2.4 La Politique nationale de sécurité et coexistence citoyenne de 2011  

Elle39 correspond à l’application de la Loi sur la sécurité citoyenne de 2001 et son développement 

répond à une évolution paradigmatique d’une vision d’ordre public et de contrôle de la criminalité 

vers une approche de « sécurité citoyenne » et de coexistence entre l’ensemble des membres de la 

communauté.  

                                                           
38 Sistema de responsabilidad penal para Adolescentes 

39 Politica nacional de seguridad y convivencia cuidadana 
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La Politique nationale de sécurité et de coexistence citoyenne de 2011 reconnaît l’importance de la 

prévention sociale dans la réduction de la violence et du crime, notamment chez les jeunes. Pour 

autant, ce sont les institutions et les acteurs de maintien de l’ordre qui forment le cœur de son 

application au niveau local. 

Les adolescents et les jeunes de 12 à 26 ans constituent l’une des 10 priorités établies par la 

Politique. L’objectif principal est de prévenir leur implication dans des réseaux de délinquance. Le 

document intègre des principes de prévention sociale (primaire), tels que le soutien aux familles, le 

renforcement des capacités éducatives, l’encadrement scolaire, les activités culturelles et de loisir, 

la résilience face aux drogues et à la violence.  

La Politique de sécurité intègre aussi les structures de prévention tertiaire et de justice restauratrice, 

notamment en s’articulant au Système de responsabilité pénale des adolescents (SRPA). En effet, il 

revient aux autorités locales de mettre en place la prise en charge des adolescents par le SRPA : 

tout particulièrement, les plans locaux de sécurité, élaborés dans le cadre de la Politique nationale, 

doivent articuler, avec les politiques de jeunesse, l’encadrement des jeunes contrevenants à travers 

les centres de prise en charge, gérés localement, ainsi que les programmes de formation 

professionnelle pour adolescents (le SENE) et les programmes plus spécifiquement développés 

pour leur réhabilitation. Pour autant, les politiques intégrales analysées (villes de Medellín, Bogotá 

et Barranquilla), demeurent très vagues au sujet des moyens apportés et des mécanismes concrets 

de coordination et de mise en place de ces responsabilités.  

2.5 La Politique nationale de prévention de la délinquance juvénile : une intégration 

manquée 

Le développement de cette politique a été concomitant des initiatives internationales de prévention 

de la violence, notamment des Directives de Ryad sur la prévention de la délinquance juvénile, ainsi 

que du programme international de Promotion du développement juvénile et prévention de la 

violence40, implanté dans 6 pays latino-américains et piloté par l’agence de développement 

allemande, cherchait notamment à mettre en place des outils de coordination visant à mieux 

prendre en charge les problématiques de violence juvénile au sein des politiques publiques. 

Le processus de conception de la Politique a été basé sur des données probantes et des analyses 

systématiques réalisées dans une première étape. Au cours de cette étape, la participation a été 

élargie à 23 organisations et institutions publiques, en majorité d’envergure nationale. En outre, la 

phase de recherche a impliqué une collecte de donnée auprès des jeunes de 14 à 28 ans, 

notamment par groupes focus (Liliana Mesias Garcia, 2015).  

« Une politique interministérielle élaborée par différents acteurs afin de lui donner une 

importance et une grande différence » 

                                                           
40 Fomento del Desarrollo Juvenil y Prevención de la Violencia 
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La perspective de cette politique a privilégié 4 axes stratégiques : la protection intégrale, la justice 

restauratrice, l’inclusion et la coresponsabilité. La prévention de type primaire est exclue du champ 

concerné par cette Politique, qui priorise la prévention de type secondaire et les actions ciblées vers 

les populations à risque, ainsi que l’articulation avec le système de justice, notamment à travers le 

SRPA. Aussi, ce document constitue-t-il une première tentative d’aborder les questions de 

criminalité et de violence juvéniles sous une perspective intégrale, alliant prévention sociale 

primaire et secondaire, ainsi que les principes de prévention tertiaire et de justice restauratrice. 

Cette approche s’avère novatrice en comparaison de la sectorialisation existante entre prévention 

sociale (politiques de développement), prévention tertiaire (système de justice et SRPA), et 

politiques de sécurité. 

La Politique de prévention de la délinquance juvénile a connu plusieurs heurts dans son processus 

d’approbation. Après plusieurs mois durant lesquels l’approbation définitive de ce projet semblait 

compromise, il semble, au moment où nous écrivons ces lignes, que sa mise en œuvre soit 

aujourd’hui assurée. 

Un des acteurs interrogés soulignait particulièrement le rôle des hauts fonctionnaires ministériels 

dans cet échec :  

« Cette [politique] n’était pas le fruit d’un effort initié par les fonctionnaires, ils n’y ont 

pas porté attention parce qu’il n’y avait pas de politique générale de sécurité citoyenne 

dans laquelle emboiter cette politique de prévention » (Entretien avec Hugo Acero, 

2017) 

De fait, l’aspect très intégré, multisectoriel de cette politique tranche avec le fonctionnement par 

silo du gouvernement colombien, notamment en termes de financement. En effet, les financements 

en Colombie s’effectuent, au sein des politiques publiques, par axe stratégique et programme, pour 

lesquels ils sont confiés à l’institution gestionnaire. Dans cette politique, l’approche multi-

institutionnelle ayant été privilégiée, la question du financement devenait épineuse et laissait 

présager une compétition accrue entre institutions, notamment vis-à-vis des services de maintien 

de l’ordre, souvent décrits par les acteurs comme étant ceux qui captent l’essentiel des sources de 

revenus, sans pour autant posséder les capacités nécessaires pour développer des actions de 

prévention sociale, primaire ou secondaire. 

« Les ressources [financières] ne sont pas intersectorielles : elles se concentrent 

largement plus dans la police et la sécurité, plutôt qu’au niveau de la justice » (Hugo 

Acero, 2017) 

3. Coordination et gouvernance 

En termes de politiques de prévention et de réduction des violences et de la délinquance juvéniles, 

la réalité de terrain compose avec des actions et des programmes dérivés des politiques de jeunesse 

et de prévention/réduction de la criminalité au niveau national, des programmes de sécurité 

citoyenne locaux et municipaux, ainsi que des normes et standards internationaux (Valdés & 

Amador, 2013). Cette imbrication de logiques d’échelles souvent différentes, parfois en conflit, 
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complexifie les situations de terrain et peut constituer une entraver à une action concrète 

cohérente. 

3.1 Au niveau national 

Au cours des années 1980-90, la Colombie a mené un processus de décentralisation du système 

institutionnel et de la gouvernance politique. Les autorités locales (départements, districts et 

municipalités) possèdent des compétences propres, notamment dans les domaines touchant au 

développement et à la prévention sociale, comme l’éducation ou la santé, ou encore les politiques 

de jeunesse (Maldonaldo, 2011). Cependant, les grandes stratégies demeurent définies au niveau 

national, au sein des ministères et des institutions sectorielles, et donnent le cadre auquel viennent 

s’arrimer les plans et programmes d’actions locaux.  

Le contexte historique du processus de décentralisation, marqué par plusieurs vagues de violence 

extrêmes dues au conflit armé et au narcotrafic, a aussi eu une profonde influence. Dans ce schéma, 

les institutions de maintien de l’ordre, au premier lieu desquelles la Police, n’ont pas suivi ce chemin 

vers une gouvernance de type décentralisé et sont toujours organisées de manière très verticale et 

dans une perspective de maintien de la sécurité nationale, sous la direction du Ministère de la 

Défense et non de celui de l’Intérieur et de la justice. De leur côté, les autorités locales se sont vues 

attribuer une responsabilité de « sécurité citoyenne » (Gutiérrez, Barberena, Garay, & Ospina, 2010). 

À partir de 2011, les thèmes de sécurité publique ont été développés sur le mode d’une sécurité 

globale incluant aussi une vision de prévention, comme introduite par la Politique nationale du 

même nom. Ces thèmes ont aussi été partiellement transférés aux autorités municipales, qui 

développement leur propre stratégie et système de coordination.  

Dans les faits, et malgré le processus de décentralisation, les thèmes de sécurité publique 

demeurent du ressort de la Police et de la Justice, organisés sur un mode hiérarchique, vertical. 

Comme le note un des acteurs interrogés, dans le domaine de la sécurité et de la prévention de la 

violence, « les ordres de la Présidence prévalent sur ceux des gouverneurs et des maires : ces 

derniers sont des agents du président ». 

Le système institutionnel colombien est organisé par silos et oppose encore de nombreuses 

limitations à la mise ne place de politiques publiques véritablement multisectorielles (OPS/OMS - 

GTZ, 2006). Les niveaux de coordination au niveau national sont peu transversaux, les politiques 

étant élaborées de manières très sectorielles, sans véritable coordination inter-agence, ni 

mécanismes formels. En outre, les acteurs interrogés ont confirmé un très faible niveau de 

collaboration entre agences et secteurs. 

« Le niveau de collaboration ou même de coordination [entre secteurs] est très bas. Il 

n’existe pas de politique publique coordonnant les différents ministères qui s’occupent 

des thèmes de prévention et de développement social, et qui sont à leur tour liés aux 

thèmes de la sécurité» (Entretien avec un spécialiste colombien des questions de 

sécurité ayant occupé plusieurs postes-clés dans l’administration publique, 2017) 
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Une série de mécanismes appelés Articulation Nation-territoire (Articulación Nación-territorio) ont 

été conceptualisés au niveau national, notamment à travers la Politique nationale de 

développement, afin d’institutionnaliser et de formaliser la stratégie gouvernementale pour 

répondre au colossal défi de l’hétérogénéité territoriale colombienne et de la décentralisation. 

Chaque ministère et agence au niveau national doivent se prémunir d’un tel mécanisme. De même, 

chacune des politiques publiques doit intégrer cette articulation. Notamment, ce système 

d’articulation a pour but d’harmoniser les financements nationaux à travers le territoire afin de tenir 

compte des grandes disparités de revenus. 

3.2 Au niveau local 

Les autorités locales (départements ou municipalités) élaborent leurs propres politiques et plans 

d’action en se basant sur les orientations et principes déterminés au niveau national. Aussi, à une 

Politique nationale de sécurité, de développement ou de jeunesse correspondra une équivalente 

locale. Ces politiques locales doivent être conçues pour répondre aux particularités et aux priorités 

locales, doivent identifier les lignes d’action stratégiques et permettre la mise en application 

adaptée de la Politique nationale. 

3.2.1 La prévention sociale est principalement effectuée à travers les politiques locales de 

développement et de jeunesse 

En ce qui a trait aux jeunes, les grandes métropoles urbaines développent aussi leurs propres 

politiques de développement et de jeunesse qui, sans faire explicitement état de prévention de la 

violence et de la criminalité, développent une grande majorité d’axes stratégiques s’y rattachant. 

Ces politiques cristallisent un système d’acteurs plus étendu que celles touchant la sécurité, 

impliquant l’ensemble des institutions d’action sociale travaillant avec les jeunes (ICBF, éducation, 

santé, culture et loisirs) et incluant une composante de participation active de la population, 

notamment de la part des jeunes eux-mêmes.  

Ces politiques traitent bien souvent plus de prévention sociale et primaire que les politiques de 

sécurité. Bien que le terme de prévention y soit utilisé dans un sens de santé publique et de 

protection, ces politiques de développement et de jeunesse locale sont celles qui présentent un 

contenu et élaborent des programmes les plus proches des principes de prévention sociale : emploi 

et lutte contre la pauvreté, éducation et formation professionnelle, environnement familial et 

parental fonctionnel, prévention des violences sexuelles et domestiques, participation, entre 

autres41. 

                                                           
41 Ce paragraphe a été formulé à partir des politiques de développement et de jeunesse en vigueur pour les 

métropoles de Bogotá et Medellín, les deux plus importantes du pays. 
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3.2.2 Politiques locales et Plans locaux de sécurité 

Les municipalités sont chargées d’élaborer leur propre Politique intégrale de coexistence et de 

sécurité citoyenne42, dans le cadre de la Politique nationale du même nom. Les principes de base 

de ces plans d’action municipaux sont une double approche sociale et situationnelle de la 

prévention, articulée aux aspects policiers, au système de justice, ainsi qu’aux systèmes 

d’information et aux processus d’évaluation. 

La plupart des municipalités colombiennes ont aujourd’hui mis en place leur politique de sécurité, 

cependant, cette démarche est souvent comprise comme une obligation administrative plus que 

comme un outil de planification stratégique. Leur élaboration est souvent effectuée sans avoir 

recours à une concertation interinstitutionnelle et sans participation des acteurs concernés; en 

outre, on note un manque de volonté politique et de financements pour leur mise en place (Bulla 

& Guarin, 2015). 

Du point de vue des institutions, la Constitution de 1991 et la Politique nationale de 2011 encadrent 

la gouvernance locale des thèmes de sécurité et de violence par deux institutions : 

- Les Conseils de sécurité43 départementaux ou métropolitains sont présidés par le 

gouverneur ou le maire et sont chargés d’élaborer les politiques locales de sécurité et de 

coexistence citoyenne, ainsi que les systèmes et mécanismes d’information et d’évaluation. 

Pour autant, il est important de remarquer qu’en dépit de l’approche intégrale introduite 

par ces politiques, les Conseils de sécurité ne réunissent que des acteurs de maintien de 

l’ordre et de la justice : représentants des institutions de sécurité publique, de la Police, de 

l’armée et du système judiciaire (Dirección général de la Policia nacional de Colombia, 2011). 

En sont exclues les institutions de développement social, d’éducation, de santé, ainsi que 

la société civile. 

- Les Comités territoriaux d’ordre public44 suivent une structure assez semblable aux Conseils 

de sécurité, dont ils constituent l’organisme exécutif. 

Le rôle prédominant des services de police au sein de ces structures conditionne très fortement les 

stratégies et les actions qui constituent les Politiques et Plans locaux citoyenne, confirmant leur 

orientation vers une approche sécuritaire où la prévention est surtout de type situationnel. 

En outre, la structure des services de police demeurant très hiérarchisée et centralisée, elle obéit à 

des logiques propres qui posent un frein à une autonomie locale, condition pourtant indispensable 

au fonctionnement des structures de coordination comme les conseils de sécurité, ce que 

confirmait l’un des acteurs interrogés : 

                                                           
42 Política integral de convivencia y seguridad cuidadana 

43 Consejos de seguridad 

44 Comités territoriales de orden publico 
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« La police se fixe des objectifs à atteindre, indépendamment et sans coordination avec 

le maire »  

3.2.3 Contextes ruraux 

La Colombie se caractérise par une grande hétérogénéité entre centres urbains et territoires ruraux 

(Carmona, Supelano, & Osejo, 2015). En effet, les zones rurales présentent plusieurs facteurs de 

marginalisation qui se conjuguent très souvent : distance des centres urbains et de services, 

topographie et isolement géographique, manque d’infrastructures et de voies de communication, 

contrôle territorial de groupes armés, présence de groupes criminels, lacunes dans les services 

publics. Dans beaucoup de territoires ruraux isolés, les services publics et l’accès aux fonctionnaires 

sont ainsi concentrés dans les chefs-lieux administratifs, dans des contextes de mobilité difficile.  

En conséquence, l’emprise de l’autorité étatique et la gouvernabilité territoriale connaissent des 

variabilités géographiques très importantes, le territoire colombien recelant de nombreuses zones, 

tout particulièrement rurales, qui connaissent un « vide d’État et d’autorité légitime », développant 

ainsi des cultures locales profondément marquées par la violence et l’absence de limites entre la 

légalité et l’illégalité (Gutiérrez, Barberena, Garay, & Ospina, 2010, p. 153). 

L’approche des pouvoirs publics face à la violence et la criminalité dans ces territoires a donc été 

celle de la sécurité nationale, du conflit armé et du crime organisé. L’acteur central en matière 

d’ordre public y est l’armée, et ces zones ont connu un contexte de militarisation durant plus de 50 

ans. Dans ces conditions, la prévention est absente des stratégies publiques. 

Ce sont aussi les territoires ruraux théâtres du conflit armé qui doivent aujourd’hui faire face aux 

mutations profondes qu’implique le processus de paix : réinstauration d’une gouvernance 

démocratique et régulière, passage d’un contrôle de l’armée vers la police, des enjeux de conflit 

armé vers ceux de la sécurité civile, reconstruction de relations de confiance entre les populations 

et les forces de l’ordre, réintégration des combattants et de la prise en charge des victimes. 

Au sein de ces territoires traumatisés, la violence occupe une place importante : l’action publique 

tarde à se transformer en une action de paix, de protection et de prévention et, de leur côté, les 

communautés peinent à s’adapter au nouvel ordre social en construction (Bulla & Guarin, 2015). 

Contrairement aux centres urbains qui se sont vus donner la possibilité de construire des politiques 

localement adaptées dans une variété de domaines, dont la sécurité et la jeunesse, les territoires 

ruraux ne jouissent pas des moyens financiers et institutionnels pour élaborer des stratégies 

territoriales. 

4. Leadership, participation et collaboration au sein du système d’acteurs 

En ce qui concerne les thèmes reliés à la sécurité, le leadership repose, au niveau national aussi bien 

que local, sur les corps militaire et policier. En effet, le conflit armé et la lutte contre le narcotrafic 

ont non seulement forgé le contexte de sécurité colombien, mais ils ont aussi largement contribué 

à déterminer l’action publique qui leur correspond. De ce fait, il existe une dichotomie entre, d’une 

part, l’approche décentralisée qui place les autorités locales au cœur du leadership pour la mise en 
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œuvre des politiques publiques et, d’autre part, des pratiques et dynamiques encore profondément 

ancrée dans une vision policière et militaire de la violence comme enjeu de sécurité nationale, très 

hiérarchiquement structuré. 

Si cette question est, tout particulièrement en Colombie, extrêmement complexe, il convient ici d’en 

souligner deux aspects principaux. 

4.1 Interface et coordination 

Tout d’abord, la dichotomie entre vision intégrale et vision sécuritaire s’exprime en termes 

structurels et fonctionnels, dans les interfaces et la coordination entre les institutions civiles et la 

Police. En effet, les forces de sécurité et de maintien de l’ordre que sont la Police et l’Armée 

dépendent du Ministère de la Défense. Il est très inusuel de retrouver ces deux institutions sous le 

giron d’un même ministère, la structure traditionnelle mettant la Police sous la tutelle des ministères 

de l’intérieur ou de la sécurité publique, la Défense étant ainsi uniquement tournée vers la sécurité 

nationale, notamment contre des puissances étrangères. Pour autant, un demi-siècle de conflit 

armé a profondément marqué les institutions colombiennes, notamment dans leur approche de la 

sécurité publique et du maintien de l’ordre. Au sein de ce système, Police et Armée sont organisées 

sur un modèle resté extrêmement hiérarchique et vertical, et pour cause : la Défense nationale n’a 

pas vocation à être décentralisée.  

Cette particularité institutionnelle de la Police colombienne vient s’opposer à la vision moderne de 

la sécurité publique développée depuis 1991 et qui intègre un changement de paradigme, se 

tournant vers une approche intégrée et locale, incluant les questions de prévention aux stratégies 

multidisciplinaires. Ainsi, la Police, acteur central de la sécurité et de la prévention de la violence, 

répond à une logique hiérarchique différente de celle des systèmes locaux auxquels elle participe, 

notamment les Conseils locaux et les Comités territoriaux de sécurité. Les spécialistes et acteurs 

interrogés ont identifié cette contradiction comme l’un des principaux blocages à l’implantation 

réelle et efficace des politiques locales de sécurité. 

Une seconde grande problématique identifiée réside en ce que les Politiques de sécurité et de 

coexistence citoyenne, au niveau national comme municipal, s’articulent prioritairement autour des 

institutions de maintien de l’ordre et de justice, ce qui implique la prédominance de la Police dans 

l’intervention de terrain autour des questions de sécurité. En effet, les intervenants de terrain qui 

agissent de manière concrète en prévention de la violence sont, en premier lieu, les policiers. Un 

des acteurs interrogés fournissait l’exemple des programmes de prévention de la violence liée à la 

consommation excessive d’alcool durant les soirs et les nuits de fins de semaine, soulignant que 

ces programmes étaient, de fait, assumés par les policiers, ces derniers étant les seuls fonctionnaires 

de terrain à fournir un service à ces heures.  

« Le seul acteur qui reste [lors des interventions], c’est la police : c’est les seuls qui travaillent 24 

heures. […] Parvenir à articuler des actions afin que les différents acteurs puissent travailler en 

distribuant les responsabilités est un défi à relever » (Entretien avec Boris Yesid, 2017). 
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Ainsi perdure, au sein des services publics, la profonde conception que les questions de violence, 

incluant sa prévention, sont du ressort des services de police. 

La prévention sociale est prise en charge au travers des actions de développement social, sans être 

articulée aux questions de prévention de la violence. Ce volet se définit par les politiques de 

développement, nationale et municipales, à travers, notamment, l’ICBF, ainsi que d’autres 

institutions publiques (services sociaux, santé, éducation), qui ont des pratiques qui se rattachent à 

la prévention, notamment primaire; cependant, ces actions ne sont que peu ou pas articulées avec 

les Politiques de sécurité. Ceci fait perdurer la conception d’une séparation entre action sociale et 

prévention de la violence et de la criminalité en tant que composante de la sécurité publique. 

4.2 Leadership et vision politique 

Si les compétences sont en théorie partagées, la conception demeure au sein des institutions, des 

acteurs et des fonctionnaires que les thèmes de sécurité sont du ressort de la Police, ce qui inclut 

aussi les questions de prévention. 

En ce qui concerne la prévention de la violence comme priorité stratégique, la vision des acteurs 

interrogés s’accorde à constater une faiblesse de volonté politique à ce sujet. Ce manque de vision 

claire et de volonté s’est notamment illustré par l’abandon de la Politique de prévention de la 

délinquance juvénile, qui avait constitué une priorité-phare du gouvernement depuis 2011. Selon 

les acteurs interrogés, cet abandon tient à un changement de direction au sein du Ministère de la 

Justice et à la réorientation des priorités. Il est intéressant de noter que ce revirement n’est pas 

survenu à la faveur d’un changement de gouvernement ou de majorité parlementaire : il s’inscrit 

dans un contexte relativement stable en terme politique. Plusieurs des acteurs interrogés ont fait 

état d’un détournement récent des priorités gouvernementales des questions de prévention 

intégrale de la criminalité et de la violence, un désintéressement selon eux à l’origine de l’abandon 

de la Politique nationale de prévention de la délinquance juvénile. 

Ainsi, l’expérience malheureuse de cette politique de prévention de la délinquance permet-elle de 

mettre en lumière une problématique plus profonde : un manque de constance et de cohérence à 

long terme de la vision et de l’action gouvernementale. 

5. Gestion de l’information 

Le système institutionnel colombien génère des données d’une qualité jugée satisfaisante par 

l’ensemble des acteurs interrogés. 

« La Colombie est l’un des pays plus développés d’Amérique latine en termes du système de 

l’information » (Hugo Acero, 2017). 

 Les trois principales sources de données brutes au niveau national sont l’Institut de médecine 

légale, la Police nationale et le système de justice. En termes de développement humain, le Plan 

national de développement 2014-2018 prévoit l’harmonisation des sources au sein d’une unique 

plateforme, le Système d’information sociale (Sistema de Información Social).  
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Au cours du début du premier mandat du président Santos, entre 2011 et 2014, des enquêtes 

nationales de sécurité ont été menées très régulièrement : la dernière en date a été publiée en 

2015. Ces enquêtes s’avèrent précieuses, notamment dans un contexte où il est nécessaire de 

trianguler les chiffres officiels de la délinquance avec les chiffres « noirs » (crimes non rapportés), 

notamment à travers des enquêtes de victimisation. Il semblerait toutefois, selon les acteurs 

interrogés, que ces enquêtes ne soient pas systématiquement menées, voire que le programme 

national ait été abandonné au cours des deux dernières années. 

Au niveau local, outre les sources de données institutionnelles, plusieurs initiatives ont été mises en 

place dans les principales villes du pays, notamment le programme Bogotá como vamos, impulsé à 

la fin des années 1990 par le secteur privé et plusieurs organismes de la société civile. Ce projet, 

qui vise à produire et disséminer des connaissances autour des questions de qualité de vie, 

développe un important axe de sécurité publique, particulièrement avec des rapports d’analyses et 

des enquêtes de victimisation et de sécurité. Repris dans 12 autres grands centres urbains comme 

Medellín, Cali ou Cartagena, ce modèle constitue une plateforme particulièrement efficace de 

production et de partage d’informations. 

Plusieurs grandes villes intègrent des mécanismes de génération, de gestion et analyse de données 

au développement de leurs politiques publiques. Bogotá, a mis en place, au sein de sa politique 

intégrale de sécurité et de coexistence citoyenne, une institution spécifiquement dédiée à la 

production de connaissances au niveau local. Medellín a développé plusieurs systèmes 

d’informations municipaux renseignant l’ensemble des problématiques majeures en termes de 

délinquance et de violence, mais aussi de développement humain et de données socio-

économiques. 

Cependant, une problématique majeure émerge, notamment à travers les entretiens effectués 

auprès des acteurs, autour de la question du partage et de la circulation de l’information. En effet, 

les logiques sectorielles et le protectionnisme pratiqué au sein des différentes institutions entravent 

une gestion fluide des informations et une certaine culture de l’opacité quant aux données 

produites par les agences, tout particulièrement par les services de police, notamment à l‘échelle 

locale. 

« La Colombie a un problème : le partage et la gestion d’information […] l’information existe, mais 

chaque acteur a son propre système de recueil de données; […] il n’y a pas de collaboration» 

(Boris Yesid, président de la Fondation Ideas para la Paz, 2017). 

Le partage interinstitutionnel de l’information demeure problématique, notamment en ce qui 

concerne les données policières. L’évaluation des services de police étant étroitement liée aux 

données sur la criminalité et aux résultats statistiques, deux problématiques de taille émergent : 

premièrement, le risque de manipulation des données localement recueillies et, deuxièmement, la 

possibilité, pour les autorités directement concernées par ces données, d’avoir un intérêt à ne pas 

encourager leur dissémination. Ces deux questions ont été soulevées par les acteurs interrogés, qui 

ont souligné leur importance au niveau local et leur incidence sur le bon fonctionnement des 

conseils locaux de sécurité. 
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En effet, les informations relatives aux mineurs ne sont pas transmises au système pénal pour adulte, 

ce qui empêche d’effectuer un suivi des jeunes contrevenants. La confidentialité des données 

concernant les mineurs constitue ainsi une problématique majeure, tant du point de vue de la 

production de l’information que de celui de sa gestion éthique.  

6. Conclusion 

Les questions des violences, qu’elles soient de type urbain, politique, domestique, liées au crime 

organisé, forment une problématique extrêmement complexe et omniprésente en Colombie. Les 

différentes formes de violence en Colombie, si elles sont distinctes et présentent des logiques, des 

structures, des causes et des dynamiques individuelles, sont intimement interreliées. Ces 

phénomènes constituent ainsi ce que la sociologie nomme un fait social total, c’est-à-dire qu’ils 

affectent profondément, structurellement, l’ensemble des aspects matériels et immatériels qui 

forment la société colombienne, l’ensemble de ces institutions et administrations, des discours, 

représentations et conceptions des acteurs, des pratiques et des actions quotidiennes. En outre, la 

violence comme fait total n’est statique ni dans le temps ni dans l’espace, et évolue en fonction des 

conditions, internationales, nationales ou locales; sociétales et économiques; politiques et 

culturelles. 

Pourtant, la violence en tant que telle affecte le territoire et les populations de manière très 

hétérogène : si son effet indirect concerne l’ensemble des citoyens et des territoires, ses 

conséquences directes, c’est-à-dire là où elle s’exprime de manière concrète, touchent les zones et 

les groupes les plus vulnérables de manière totalement disproportionnée. En effet, les éléments les 

plus vulnérables, victimes des profondes inégalités macrosystémiques, sociales, économiques et 

territoriales qui traversent la Colombie, font face à un autre type d’inégalité tout aussi criante, face 

à la violence. Parmi ces groupes vulnérables, les jeunes, notamment les jeunes hommes, forment 

celui qui est le plus à risque d’être victime de ces violences, ou encore de les commettre. 

Face à l’ampleur et l’acuité de ce phénomène, mais aussi dans la perspective d’une transition 

démocratique et d’une réconciliation nationale au sein d’un pays politiquement et sociétalement 

déchiré, l’État colombien a dû dépasser les conceptions et outils traditionnels, insuffisants pour 

répondre à ce genre de crise, et développer une approche innovante, entre vision nationale 

ambitieuse et pratiques locales renouvelées. Ainsi, l’approche développée depuis le début des 

années 1990 s’appuie sur deux piliers fondamentaux : une réponse aux questions de violence qui 

se base sur la prévention sociale et la réduction des inégalités, et une action de l’État décentralisée, 

notamment en affirmant un rôle prépondérant de la gouvernance locale. 

Ainsi, la Colombie a su mener à bien plusieurs expériences de programmes de prévention de la 

violence et de la criminalité chez les jeunes, s’affirmant comme un leader en la matière. Pour autant, 

de nombreux défis subsistent, notamment au niveau des systèmes de coordination, de la 

collaboration entre les acteurs et de la pérennité de l’action publique. 
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 CHAPITRE 5. ÉTATS-UNIS 

1. Introduction 

Les États-Unis Unis sont caractérisés par un taux de criminalité relativement élevé comparé aux 

autres pays à revenu élevé (Sumner et al., 2015). Le taux d’homicide étant relativement bas à 

l’échelle du pays, certaines villes sont en revanche classées parmi les plus dangereuses au monde 

en termes de nombre d’homicides (WorldAtlas, 2017). Le pays se distingue également par son taux 

d’incarcération, le plus élevé au monde, avec 710 habitants incarcérés sur 100 000 en 2015, soit un 

total de 2,3 millions personnes incarcérées (Sfaya, 2015). Ces chiffres ne sont toutefois pas 

surprenants si l’on examine l’idéologie et la politique préconisées depuis les années 1980, qui 

mettent en avant une gouvernance sévère et qui sont axées sur la réduction des crimes. C’est 

également durant ces années que le gouvernement a encouragé le secteur privé à (ré)investir dans 

la sécurité, ce qui a mené à la privatisation de nombreux établissements pénitenciers. Les mesures 

législatives de la main dure comme la « Three skrikes law », les « truth-in-sentencing laws » et surtout 

la guerre contre la drogue, ont mené à la surpopulation carcérale la plus importante dans le monde, 

mais aussi à un système pénitencier influencé par le profit privé (Hallett, 2006 p. 5). La nature même 

de ces mesures est associée au problème de disparités raciales au sein des prisons, avec une 

population d’hommes afro-américains surreprésentée. Les statistiques du Bureau du recensement 

américain45 de 2010 montrent en effet que les personnes de couleur ont une probabilité cinq fois 

plus élevée d’être incarcérées comparée à la population blanche, et pour les hispanophones la 

probabilité est presque deux fois plus élevée (Sakala, 2014). Le système de justice juvénile connaît 

lui aussi des problèmes de disparité raciale. Encore aujourd’hui les jeunes Afro- et Hispano-

américains et autochtones sont plus susceptibles de subir des mesures punitives et d’incarcération 

que les jeunes caucasiens (Muncie, 2008; Civil Rights Division, 2015). Quant au nombre de dossiers 

traités par le système de justice pour mineur, le rapport du Bureau de la justice pour mineurs et de 

la prévention de la délinquance juvénile46 (OJJDP) montre que le nombre a significativement 

augmenté depuis les années 1960 et surtout à partir de 1985, mais connaît une réduction dès 2004. 

C’est le cas plus précisément pour les infractions liées à la drogue et les voies de fait qui ont connu 

la plus haute augmentation (Hockenberry & Puzzanchera, 2015). La réponse à la criminalité juvénile 

est avant tout punitive et répressive, mais avec des variations plus ou moins importantes selon les 

États. Pour donner un exemple, l’âge de la responsabilité pénale n’est pas fixé et dépend d’un État 

à l’autre : certains le fixent à 7 ans, voire moins. Enfin, Les États-Unis sont également un des rares 

pays n’ayant pas aboli la peine capitale pour les mineurs (Marcus, 2004). 

                                                           
45 U.S. census bureau 

46 Office of Juvenile Justice and Delinquency Prevention 
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2. Les jeunes, la criminalité et la violence 

En 2015, les États-Unis comptent environ 73,5 millions de jeunes de moins de 18 ans, ce qui 

équivaut à 22 % de la population américaine. La violence et la criminalité chez les jeunes sont des 

problématiques importantes aux États-Unis considérant qu’elles représentent la troisième cause de 

mortalité chez les jeunes âgés de 10 à 24 ans (CDC-DVP, 2015). La violence physique entre les 

jeunes est un phénomène courant : environ 25 % des jeunes déclarent avoir été dans une 

altercation physique (Kann et al., 2014). Près de 60 000 jeunes âgés de 10 à 24 ans se sont fait 

soigner pour des blessures liées à des agressions physiques (WISQARS, 2016). La forte médiatisation 

des violences commises par les jeunes déclenche beaucoup de débats ainsi que des sentiments 

d’insécurité au sein de la population. Pourtant les statistiques sur la délinquance juvénile montrent 

une baisse considérable et continue depuis la fin des années 1990 (Hockenberry & Puzzanchera, 

2015). En effet, durant les années 1980 et 1990 la violence chez les jeunes a connu son apogée et 

pris un caractère endémique. Une croissance sans précédent qui a été attribuée aux rivalités entre 

gangs, au port d’arme, et à l’expansion de la drogue (Carr, 2000). 

Les avancées en matière de prévention de la violence chez les jeunes sont loin d’être suffisantes. La 

violence liée aux gangs de jeunes et aux drogues est une problématique connue, mais continue à 

occuper une place importante dans les politiques de prévention ; d’autres enjeux comme le 

harcèlement ou la cyberintimidation sont des problématiques qui n’ont que récemment fait l’objet 

d’intervention à l’échelle nationale. Les gangs de jeunes sont responsables de la majorité des délits 

les plus graves et engendrent un climat de peur (MRSC, 2016). Selon les services de police, plus du 

tiers de leurs interventions en 2012 ont été attribuées à des activités de gangs de jeunes. De plus, 

le nombre de membres s’élèverait à plus de 850 000 dans tout le pays (Egley, Howell, & Harris, 

2014). Être membre d’un gang n’augmente pas seulement le risque de commettre des actes de 

violence, mais également de devenir une victime de la violence. La vente et la consommation de 

drogue sont également une problématique intimement liée aux gangs (Office of National Drug 

Control Policy, 2007). La prévention de la violence liée aux gangs de jeunes est par conséquent une 

priorité pour les autorités américaines. La criminalité et la violence liées aux drogues représentent 

une préoccupation majeure pour la société et le gouvernement. Les politiques de guerre contre la 

drogue en sont d’ailleurs la preuve. Plusieurs études relient la drogue avec la criminalité (Insulza, 

2013). Pourtant, le sondage le plus récent explique que, bien qu’il y ait une plus grande acceptation 

en ce qui concerne la marijuana, la consommation de cette drogue est en baisse (Johnston, 

O’Malley, Miech, Bachman, & Schulenberg, 2016). Cela dit, environ 30 % des jeunes entre 12 et 25 

ans auraient consommé des drogues illicites, la marijuana étant la plus consommée, et plus de 3000 

adolescents déclarent avoir vendu de la drogue (Hoover, 2013).  

La violence dans les écoles est un autre problème auquel la société fait face. Avec environ 50 

millions d’élèves et 15 millions d’étudiants, les interactions sont nombreuses, et la violence 

physique, sexuelle et psychologique est omniprésente. De manière générale, les établissements 

scolaires demeurent des lieux relativement sûrs, mais connaissent toutefois de nombreux actes de 

violences et de crimes (Kann et al., 2014). La fréquence des agressions avec armes en milieu scolaire 
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montre également une baisse depuis 1993, avec en moyenne 7 %47 des jeunes qui expliquent avoir 

été menacés ou blessés par un pair (Kann et al., 2014).  

Près d’un quart des étudiants et élèves en 2013 déclarent avoir subi au moins une fois du 

harcèlement à l’école. Le harcèlement en ligne est un problème assez récent, mais qui prend de 

l’ampleur avec environ 15 % de jeunes en 2013 (Kann et al., 2014) et 34 % des étudiants en 2016 

qui ont été victimes de cyber harcèlement (Hinduja & Patchin, 2016). La victimisation chez les jeunes 

aurait donc presque doublé entre 2007 et 2016. Le nombre d’agresseurs a également augmenté, 

s’élevant à environ 16 % (Patchin, 2016).  

Enfin, la violence chez les jeunes est avant tout considérée comme un problème de santé publique, 

puisqu’elle affecte non seulement la santé des jeunes, mais également celle des communautés. 

Penser la prévention de la violence au moyen d’une approche de santé publique est stratégique 

dans le sens où l’exposition à la violence joue un rôle important de catalyseur pour les problèmes 

de santé mentale et de maladies infectieuses (Sumner et al., 2015). Les blessures et les pertes 

humaines engendrent des coûts considérables pour le système social et ultimement pour la société 

(CDC-DVP, 2015). Les services sociaux et de santé sont particulièrement touchés par les incidents 

violents (Mercy, Butchart, Farrington, & Cerdá, 2002). À titre d’exemple, les blessures causées par 

les voies de fait et les homicides causent des pertes estimées à 16 billions de dollars américains, 

incluant les frais médicaux et les pertes/arrêts d’emploi (WISQARS, 2016).  

3. La violence chez les jeunes et sa prévention au sein des politiques et des 

stratégies nationales 

La violence chez les jeunes est historiquement vue comme un problème et un échec moral, dont la 

seule réponse possible consiste à punir l’acte. L’incarcération est le choix privilégié pour protéger 

le jeune et la société (Dodge, 2001). En parallèle, des services et des politiques se développent dans 

le but de réduire la prévalence de la violence et du crime chez les jeunes. La prévention depuis les 

années 1970 s’inscrit dans une logique de réduction des comportements problématiques et traités 

de manière isolée (ex. : les problèmes mentaux, la toxicomanie, l’échec scolaire, les grossesses 

précoces, etc.) (Catalano, Hawkins, Berglund, Pollard, & Arthur, 2002). Dans les années 1980, les 

critiques se sont multipliées par rapport à cette approche pour en revanche préconiser les 

programmes de prévention axés sur le développement sain de l’enfant (Catalano et al., 2002), et 

c’est seulement dix ans plus tard qu’une vision globale du développement de la jeunesse a été 

graduellement adoptée par les intervenants, les décideurs politiques et les scientifiques, soutenus 

par des études qui identifient les limites des programmes dominants (Pittman, O’Brian, & Kimball, 

1993). D’ailleurs, ce n’est que depuis le début des années 2000 qu’il existe un corpus de recherche 

                                                           
47 Les jeunes menacés et blessés par une arme à l’école varient entre 4,3 % à 10,9 %, et sont encore légèrement 

plus élevés en milieu urbain, soit entre 4,3 % à 11,6 % 
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important qui tente d’évaluer l’efficacité des programmes de prévention, même si les vertus de la 

prévention primaire sont depuis longtemps prônées par de nombreux acteurs (Weissberg, Kumpfer, 

& Seligman, 2003).  

Ce développement récent a été secondé par le Centre de contrôle des maladies et de prévention48 

(CDC) qui, à la fin des années 1980, définissait pour la première fois le problème de la violence chez 

les jeunes comme un problème de santé publique qui atteint des proportions épidémiques, voire 

même endémiques. Cela étant dit, cette définition a permis de susciter l’intérêt pour des méthodes 

interdisciplinaires chez les acteurs du domaine de la santé publique, de l’éducation et des 

communautés/municipalités. La perception de la violence et de la criminalité juvénile changent avec 

cette vision, mettant en avant la réhabilitation et la prévention plutôt que la rétribution et la 

punition (Kenneth A Dodge, 2001).  

3.1 Une approche de santé publique 

La violence chez les jeunes a été pour la première fois décrite comme un problème de santé 

publique par une institution gouvernementale, le Centre de prévention et de contrôle des maladies 

et de prévention (CDC), dédiée au contrôle des maladies et de la prévention. Sa division de 

prévention de la violence (DVP)49 s’occupe plus particulièrement de la prévention de la violence chez 

les jeunes. Ainsi, le CDC et le DVP travaillent sur une approche globale et coordonnée de prévention 

de la violence chez les jeunes. Son objectif général est de favoriser la prévention et la co-

construction de solutions sociales et de stratégies qui ont fait leurs preuves. Le CDC, sous la 

responsabilité du département de la santé et des services sociaux50, s’appuie sur une expérience 

solide dans le domaine du partage de travaux évalués et fondés sur des preuves. Dans le cadre de 

la prévention de la violence chez les jeunes, le CDC soutient les programmes lui permettant de 

comprendre les problématiques (facteurs de risques et de protection) et les solutions possibles. Par 

exemple, il finance le sondage bisannuel sur les comportements à risques chez les jeunes51 afin de 

connaitre les tendances et les nouveaux types de violence. Il finance également la recherche 

scientifique pour accroître son bassin de programmes et de stratégies efficaces (voir encadré 1 – 

les centres d’excellences). Cet investissement est nécessaire pour que le CDC puisse agir en tant 

que pourvoyeur de stratégies préventives.  

Le CDC a mis au point une approche nationale de prévention de la violence chez les jeunes fondée 

sur la santé publique que l’institution cherche à transmettre à ses partenaires nationaux, régionaux 

et locaux. L’approche du CDC se veut globale et coordonnée afin de mettre en place des 

interventions et des évaluations fondées sur des données probantes. Plusieurs étapes doivent être 

respectées dans le cadre de cette approche (Division of Violence Prevention, 2015) :  

                                                           
48 Centre for Disease Control and Prevention 

49 Division of violence Prevention 

50 United States Department of Health and Human Services 

51 Youth Risk Behavior Survey 
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1) Décrire l’étendue des problèmes, les caractéristiques et les conséquences de la violence 

chez les jeunes  

2) Suivre les tendances de la violence chez les jeunes. 

3) Identifier les facteurs de risques et de protection. 

4) Développer et tester les stratégies de prévention de violence chez les jeunes. 

5) Promouvoir et assurer l’utilisation à grande échelle des stratégies fondées sur des 

données probantes. 

Dans cet ordre d’idée, l’approche de santé publique s’inscrit dans une logique intégrative exigeant 

une dynamique de travail interdisciplinaire et interinstitutionnelle. Le CDC et le DVP ont 

essentiellement deux rôles : agir à titre de facilitateur pour bâtir des partenariats, et fournir des 

ressources et du support technique aux parties intéressées afin qu’elles puissent mettre en place 

des stratégies de prévention de la violence. Autrement dit, ils cherchent à faciliter la planification, 

la mise en œuvre et l’évaluation des stratégies de prévention au sein des communautés et des villes. 

En fait, les villes et les gouvernements des États se sentent souvent dépourvus de moyens pour 

lutter contre la violence et la criminalité (OJJDP, 2016). Les résultats des politiques de sécurité 

publique ne sont que trop souvent insuffisants, ou n’ont pas d’effet sur la réduction des 

problématiques. Pour cette raison, le CDC promeut l’approche préventive axée sur la santé publique 

et les politiques sociales à l’aide d’une série d’outils et d’études qui ont été mis à l’épreuve des faits 

et prouvés efficaces, et dont tout le monde peut tirer parti et contribuer à l’enrichissement. De fait, 

le CDC cherche à dépasser les frontières entre la science et la pratique, et à transmettre aux acteurs 

locaux et nationaux des stratégies de prévention de la violence chez les jeunes. 

Enfin, le CDC a mis en place différents projets dédiés à la prévention primaire de la violence. À 

travers ces initiatives, le CDC fait office d’assistance pour ses partenaires locaux. Le centre offre des 

programmes de financement, de l’information, des trousses techniques, des formations, ainsi qu’un 

répertoire de bonnes pratiques et de stratégies de prévention fondées sur des données probantes. 

Ces différents outils sont accessibles gratuitement sur leur site web spécialement conçu à cet effet. 

Encourageant l’utilisation des données, l’évaluation et le partage d’informations et de succès, 

permettent au CDC d’enrichir ses bases de données de bonnes pratiques, qui, à leur tour, serviront 

aux autres partenaires.  
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Encadré 1 : Le projet STRYVE et les Centres d’excellence 

Le CDC a développé le projet STRYVE52, une initiative nationale de prévention primaire de 

violence chez les jeunes, axée sur une approche de santé publique. Le CDC offre des bourses aux 

institutions régionales chargées de la santé publique et intéressées à devenir des coordinateurs 

responsables du projet STRYVE dans leur région. Les ressources mises à disposition par le CDC 

et conçues pour le projet STRYVE guident ces derniers à mettre en œuvre leur plan stratégique 

de prévention, à bâtir leur réseau de partenaires, et évaluer et partager leurs succès. STRYVE, et 

ultimement le CDC, mettent l’accent sur le réseautage et l’utilisation (et la collecte) d’informations 

pour identifier les stratégies de prévention adaptées aux caractéristiques de la communauté. De 

fait, une grande autonomie est accordée aux acteurs locaux.  

 

Le CDC finance régulièrement des Centres nationaux d’excellence en matière de prévention de 

la violence chez les jeunes (NCE)53, autrefois appelés les centres académiques d’excellence, qui 

sont des centres de recherches universitaires. Le Congrès a introduit en 2000 une mesure 

législative menant à la création des NCE, dont le mandat consiste à mettre en place une 

infrastructure scientifique nécessaire pour le développement des interventions fondées sur des 

données probantes. Depuis 2005, les programmes NCE travaillent en étroite collaboration avec 

les communautés montrant des taux de criminalités très élevés pour les aider à développer des 

capacités de résilience face aux problèmes de violence chez les jeunes (CDC-DVP, s. d. -a). Le 

financement d’initiatives menées par les NCE permet ultimement au CDC d’agrandir son 

répertoire de stratégies de prévention et de bonnes pratiques, qu’il met à disposition via un site 

web, ce qui en aide notamment les acteurs locaux à s’inspirer pour leurs initiatives.  

3.2 Une collaboration interministérielle 

Les États-Unis ne disposent pas de stratégie nationale de prévention de la violence chez les jeunes 

en tant que telle. En revanche, plusieurs institutions nationales travaillent sur des stratégies de 

prévention de la violence chez les jeunes. Il y a aussi une grande volonté de la part des organes 

nationaux à vouloir améliorer les mécanismes de coordination et surtout de collaboration afin 

d’harmoniser les programmes et les services dédiés aux jeunes. 

3.2.1 Pour des stratégies nationales globales et multisectorielles 

Le groupe de travail interinstitutionnel pour les programmes de jeunes54 (IWGYP) s’est chargé du 

développement d’un plan stratégique de collaboration nationale pour des questions de jeunesse, 

soit le « Pathways for Youth ». L’IWGYP est un groupe de travail chargé de développer des stratégies 

                                                           
52 Striving to Reduce Youth Violence Everywhere 

53 National Centers of Excellence in Youth Violence Prevention  

54 Interagency working Group on Youth Programs 
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de coordination et de collaboration entre les départements et les agences nationales responsables 

des questions de jeunesse. Le groupe est composé de représentants d’une vingtaine de 

département et d’agences nationales qui soutiennent des programmes et des services pour les 

jeunes (Youth.gov, n.d.). 

Ainsi, les parties prenantes s’attendent à ce que le plan stratégique de collaboration nationale 

permette une communication plus fluide et systématisée entre les acteurs à l’échelle nationale, mais 

aussi des États et au niveau local. Plus précisément, le but consiste d’une part à agencer les efforts 

de tout le monde et de faciliter l’accès aux ressources et aux services pour ultimement maximiser 

le rendement des programmes et des initiatives destinés aux jeunes, et d’autre part à identifier les 

domaines qui nécessitent un travail de standardisation des procédures et d’alignement à la 

stratégie nationale. À cet effet, le plan stratégique de collaboration nationale a été pensé de façon 

à diffuser les bonnes pratiques et à soutenir les acteurs (gouvernementaux, communautaires et 

privés) dans l’adoption d’approches fondées sur des preuves (IWGYP, 2017). Nous allons voir par la 

suite que les institutions nationales chargées des questions de jeunesse portent une attention 

particulière à l’assise factuelle des interventions et des stratégies. Enfin, la participation des jeunes 

occupe une place importante au sein du plan stratégique, dans lequel une implication complète 

des jeunes doit être assurée pour améliorer les programmes de jeunesse. Ainsi, le jeune ne doit 

plus être considéré comme un individu qui génère des informations à récolter, mais comme un 

partenaire capable d’aider les agences et les acteurs à développer des messages adaptés à la réalité 

des jeunes et à identifier les problèmes et les enjeux actuels (IWGYP, 2013). Le groupe de travail 

s’est d’ailleurs donné comme mandat d’encourager le partenariat entre les jeunes et les adultes. 

Reconnaissant l’importance des jeunes dans la mise en œuvre de programmes de jeunesse, le 

IWGYP a créé le site web Youth Engaged 4 Change, un projet de soutien aux jeunes intéressés à 

apporter des changements sociétaux, tant au niveau personnel, communautaire que national (YE4C, 

n.d.). 

La lutte contre la violence chez les jeunes demande une approche multisectorielle. Reconnaissant 

que cette problématique ne peut être résolue uniquement par une approche de justice, le 

département de justice, le département de l’éducation ainsi que d’autres agences nationales se 

sont unis afin de provoquer un changement au niveau national. Au moyen de la littérature 

scientifique, l’initiative de ce regroupement d’agences a permis de démontrer au gouvernement 

que la violence juvénile n’est pas un problème sans issue (OJJDP, 2016), défiant ainsi une perception 

teintée de pessimisme apparue durant les années 1980 et 1990. En effet, les politiques de jeunesse 

à cette époque s’appuyaient essentiellement sur la peur au lieu des faits, incitant ainsi de nombreux 

états à considérer des législations excessivement punitives (Zimring, 2000). Cela dit, suite à 

l’initiative récente des divers départements et des agences nationales, le gouvernement a basculé 

d’une approche axée sur la sécurité publique vers une approche de santé publique (OJJDP, 2016).  

Le besoin d’une stratégie globale qui permet d’intégrer une diversité d’acteurs ainsi que d’offrir une 

ligne directrice est une priorité pour le gouvernement. Dans cette optique, un cadre commun 

(shared Framework) a été développé par l’OJJDP et le CDC, joignant les principes de la réduction 

de la violence juvénile avec celle de la promotion du bien-être. L’objectif consiste à créer un 
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paradigme et un langage commun pour encourager l’unification et la participation. Compte tenu 

de la diversité d’acteurs et d’institutions qui œuvrent à réduire la violence juvénile, ce cadre 

commun permet d’aligner les initiatives de chacun (OJJDP & CDC, 2016).  

L’OJJDP, dans sa quête d’un plan stratégique de prévention de la violence chez les jeunes, a financé 

en 2010 trois initiatives, soit le Forum national sur la prévention de la violence chez les jeunes55, le 

programme communautaire portant sur la prévention de la violence56, et l’initiative de défense de 

l’enfance57. Ces trois initiatives ensemble forment un cadre stratégique de prévention de la violence 

chez les jeunes, mettant en évidence l’approche multisectorielle, l’importance d’une coordination 

bien pensée et l’intérêt d’adopter une prévention sociale (OJJDP, 2016).  

3.2.2 Les plans de stratégies au sein des États 

De nombreux conseils et des commissions de jeunesse à l’échelon des États disposent également 

de plans d’actions ou de stratégies, une tendance croissante qui est démontrée par le sondage 

bisannuel « Ready by 21 ». Ainsi, de plus en plus d’organisations de coordination des politiques de 

jeunesse œuvrent à aligner leurs plans d’action avec ceux des autres États. Un nombre croissant 

d’acteurs s’approprie par ailleurs l’idée de fonder leurs activités et leurs décisions sur des données 

probantes et de développer des systèmes de partage d’informations (E. Gaines & McNary, 2016; 

The Forum, 2012). 

3.2.3 Le Forum national 

En 2010, la maison blanche, le département de justice et le département de l’éducation ont fondé 

le Forum national sur la prévention de la violence chez les jeunes. Conçu comme un espace de 

dialogue, son objectif est de mobiliser l’attention sur les questions de violence des gangs et des 

jeunes et d’en faire une préoccupation nationale. Le rôle du Forum national consiste en outre à 

renforcer la capacité des municipalités à faire face à la violence juvénile à travers des stratégies de 

coordination et de partage d’informations fondées sur des preuves (National Forum, 2011).Le 

modèle du Forum national a la particularité de s’appuyer sur une collaboration entre les institutions 

nationales et locales dans le but d’encourager leurs membres à repenser leurs stratégies et activités 

de prévention de la violence chez les jeunes. À cet effet, un partenariat national a été formé pour 

aider les villes à développer des stratégies globales de prévention de la violence chez les jeunes et 

des gangs58. Les phases de développement et de mise en œuvre relevaient de la responsabilité des 

villes. En revanche, les rôles des institutions nationales et plus particulièrement du Forum national 

ont été la mise en contact et le soutien, c’est-à-dire de développer des réseaux de villes et 

                                                           
55 National Forum on Youth Violence Prevention 

56 Community-Based Violence prevention 

57 Defending Childhood Initiative 

58 Parmi les organes nationaux faisaient partie le département de justice, de l’éducation, de la santé et des 

services sociaux, et autres.  
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d’optimiser les structures de soutien pour que les acteurs locaux puissent plus facilement avoir 

accès aux ressources fournies par le gouvernement (National Forum, 2011).  

3.3 Les réseaux de villes 

3.3.1 UNITY – Un réseau de grandes villes américaines 

Les grandes villes américaines font face à des problématiques de violence juvénile uniques et qui 

ne peuvent pas se comparer aux régions moins peuplées. C’est dans cette optique qu’est né le 

projet UNITY59, créé par le CDC et le centre national pour la prévention des blessures et du 

contrôle60 en 2005. Pensé pour complémenter l’initiative nationale STRYVE, le projet UNITY prône 

une approche de santé publique, et avance qu’un investissement dans la prévention permet de 

réduire les dépenses de l’État et d’augmenter la productivité économique des communautés les 

plus défavorisées(Prevention Institute, 2007). 

Ainsi, un réseau de villes s’est formé avec l’objectif d’exploiter les connaissances en matière de 

prévention de la violence et les bonnes pratiques accumulées par les différentes agences 

gouvernementales et autres organisations publiques et privées (Prevention Institute, 2010a). À cet 

effet, un sondage a été réalisé entre 2006 et 2007 auprès de 12 villes pour déterminer l’ampleur 

des problèmes et créer un profil des stratégies mises en place. Les résultats démontrent que la 

plupart des grands centres urbains ne disposent pas de stratégies de prévention globale ; que leurs 

approches sont essentiellement axées sur le maintien de l’ordre et la justice pénale ; qu’il y a un 

manque de mécanismes de surveillance et d’évaluation. Enfin, la violence de gang est l’enjeu le plus 

présent (Weiss, 2008).  

UNITY a pour mission de coordonner le réseau de villes, guider les membres dans la mise en œuvre 

de pratiques durables et effectives, permettre l’échange entre les acteurs, renseigner les décideurs 

politiques, et promouvoir une stratégie nationale (Prevention Institute, s. d.).  

3.3.2 La conférence des maires des États-Unis 

Pour les villes de 30 000 habitants et plus, la conférence des maires des États-Unis61 représente, 

pour les gouvernements municipaux une plateforme d’échange et de co-construction de politiques 

municipales, et pour renforcer la relation entre le gouvernement national et les villes. Des 

conférences sont organisées deux fois par année pour rassembler les maires des villes afin qu’ils 

discutent des problèmes et proposent des solutions. Un rapport a été écrit en 2015 illustrant les 

diverses stratégies adoptées et problèmes rencontrés en matière de lutte contre la violence chez 

les jeunes. Sachant qu’une approche globale est nécessaire pour penser la violence juvénile et 

qu’une collaboration intersectorielle est essentielle pour mettre en place des stratégies, la 
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60 National Center for Injury Prevention and Control 

61 U.S. Conference of Mayors 
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conférence des maires des États-Unis, le département de justice et le COPS-office travaillent 

ensemble à renforcer le partenariat entre les villes dans une optique d’échange et de faire office de 

groupe de pression auprès du gouvernement national (COPS Office, 2016).  

3.4 Les stratégies nationales de lutte contre la drogue, les armes à feu et gang de rue 

Les approches en matière de drogue, de gangs, et d’arme à feu se veulent holistiques et intégrées 

(Decker, 2008; Mair, Teret, & Frattaroli, 2005; CIPC, 2015). Au niveau national, le mode d’opération 

de lutte contre la drogue et la violence des gangs sont sensiblement pareils. Dans les deux cas, un 

organe national a été créé pour répondre aux enjeux respectifs, soit le bureau de la politique 

nationale du contrôle des drogues (ONDCP) 62 et le centre national sur les gangs (NGC) 63. Leurs 

missions consistent à offrir des informations, des ressources et de l’assistance technique aux 

politiciens et professionnels. Deuxièmement, ces organes nationaux ont développé des stratégies 

qui se veulent globales et intersectorielles, c’est-à-dire qu’elles intègrent des programmes de 

prévention, d’intervention, de répression et de réintégration. La stratégie nationale de lutte 

antidrogue64 et le modèle global sur les gangs de l’OJJDP65 portent également une attention 

particulière à la collaboration avec les acteurs nationaux, étatiques, locaux et tribaux afin de 

promouvoir le rôle crucial des partenariats pour la prévention de la violence. À cet effet, les deux 

stratégies cherchent à renforcer les capacités des communautés en matière de prévention de la 

violence et criminalité liée aux stupéfiants et aux gangs. La stratégie nationale de lutte antidrogue 

prévoit une évaluation régulière par rapport aux objectifs fixés, et le centre national sur les gangs 

réalise des sondages annuels sur l’état des lieux en matière de gangs (Decker, 2008; Executive 

Office, 2016; CIPC, 2015). 

La réponse principale demeure la répression, notamment dans le cadre des violences de gangs. 

Alors que la plupart des acteurs, incluant les services de police, considèrent cette approche moins 

efficace que par exemple la prévention, les méthodes de répression, de poursuite et de punition 

sont, pour beaucoup de communautés, les seules réponses possibles. Le manque de ressource 

financière et technique ne permet pas aux acteurs locaux de développer des alternatives (Decker, 

2008). La Stratégie nationale de lutte antidrogue en revanche intègre les approches de santé 

publique et de sécurité publique, ce qui lui permet de conjuguer des initiatives de prévention 

directe ou indirecte de la toxicomanie et de la criminalité y étant lié (Executive Office, 2016). 

4. Coordination et gouvernance 

Le processus de mise en place des stratégies de prévention de la violence chez les jeunes suit une 

logique décentralisée. Les villes planifient et implémentent des programmes, et dans la mesure du 
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possible, développent des plans d’action. En revanche, le financement provient essentiellement des 

États, responsables de mettre en place des politiques. Ils disposent par conséquent d’une grande 

liberté quant aux mesures et politiques qu’ils souhaitent soutenir. C’est pour cela que les mesures 

de prévention sont très développées dans certains États, tandis que dans d’autres ce sont les 

approches punitives et policières qui sont favorisées. Quant au gouvernement national, son rôle 

consiste à proposer des stratégies et des pratiques nationales pour guider les gouvernements des 

États et les gouvernements locaux dans leurs politiques de prévention et de justice pour mineurs. 

Cela étant dit, bien que le gouvernent national soutienne une approche de bottom-up (les 

informations et les bonnes pratiques émergent au niveau local, et sont reprises par les décideurs 

au niveau national), c’est aussi ce dernier qui impose en quelque sorte ses stratégies nationales aux 

États et aux villes : c’est-à-dire, penser la violence à travers une approche de santé publique, 

employer des stratégies globales et fondées sur des données probantes, etc. L’idée est donc 

d’utiliser les ressources du gouvernement national pour intégrer les diverses informations et 

expériences provenant des acteurs locaux afin de créer une approche globale de la prévention qui 

guide les organes gouvernementaux (nationaux et États) et les acteurs sur le terrain.  

4.1 Au niveau national 

Comme expliqué plus haut, les organes nationaux travaillent sur des stratégies nationales et une 

vision nationale de prévention de la violence, tout en mettant l’accent sur la coordination et le 

partenariat horizontal et vertical. Il importe de se demander pourquoi le gouvernement national a 

pris cette direction. En 2004, le groupe de travail de la maison blanche sur les jeunes défavorisés a 

constaté que la complexité des problèmes auxquels sont confrontés ces jeunes n’est surpassée que 

par la complexité du système national (Ferber, Gaines, & Goodman, 2005). Ainsi, on constate que 

quelques centaines de programmes nationaux sont gérés par une douzaine d’organes nationaux, 

chacun avec une vision et une approche qui leur est propre. Cette configuration se retrouve 

également au niveau des États et des villes (Ferber et al., 2005).  

Pour cette raison, le CDC et le département de justice forment des partenariats dans le but de faire 

passer un message cohérent en matière de stratégie de prévention et plus généralement de 

politique de jeunesse. L’intérêt de procéder par une approche de santé publique, nous a expliqué 

une participante qui travaille au sein de la DVP, est que sa force réside dans sa capacité de nouer 

des partenariats et de récolter une variété de données.  

Il est important de souligner que le partenariat national n’est pas le résultat de mécanismes formels, 

mais d’accords conclus entre différentes institutions nationales ayant un but commun, selon un de 

nos participants. Par exemple, l’initiative Stopbullying.gov est le résultat d’une collaboration entre 

le département d’éducation et de la justice, qui repose sur des objectifs communs, tels que fournir 

au public un accès à l'information sur l'intimidation.  

4.2 Au niveau des États 

Divers organes nationaux soutiennent leurs partenaires étatiques pour mettre en place un système 

de collaboration intersectoriel capable de penser des plans stratégiques de prévention de violence 
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chez les jeunes adaptés aux besoins et aux caractéristiques locaux. De fait, les institutions nationales, 

mais aussi la maison blanche font office de soutien, fournissant des ressources techniques, 

d’expertise et financières aux parties intéressées. Elles agissent également en qualité de facilitateur 

pour la mise en place de stratégies globales et basées sur des données probantes. Dans cette 

logique les parties prenantes sont encouragées à faire des choix fondés sur des preuves, ce qui 

exige de systématiser la collecte et l’analyse de données, ainsi que de tirer profit du répertoire de 

stratégies de prévention de la violence qui ont le plus grand potentiel de réussite.  

Par exemple, les groupes de travail soutenus par la DVP, déterminent les partenaires et décident 

des rôles de chacun dans le cadre d’une stratégie de prévention. Afin de faciliter cette tâche, ils 

peuvent s’appuyer sur les ressources et l’expérience accumulées par le CDC en la matière, lequel a 

récemment publié un document regroupant un ensemble de stratégies de prévention de la violence 

chez les jeunes reconnues efficaces66. Cet outil permet également de guider le groupe de travail 

dans son choix sur l’organisation gouvernementale la plus propice pour être nommée responsable 

de la gestion et de la mise en œuvre, selon une personne travaillant au DVP. Dans le cadre des 

stratégies de prévention de violence de gangs, l’OJJDP s’appuie également sur son expérience et 

propose une liste sur les avantages et désavantages pour chaque agence gouvernementale 

nommée responsable (United States Department of Justice, 2010). Ainsi, ces ressources permettent 

aux groupes de travail de désigner, selon le type de stratégie de prévention qu’ils souhaitent mettre 

en place, l’organe gouvernemental qui en sera responsable.  

Cela dit, la personne que nous avons interrogée nous a expliqué que les structures et les 

caractéristiques ne sont pas les mêmes d’un État à l’autre, et que le rôle et la responsabilité des 

acteurs changent en conséquence. Dans un effort de constituer un groupe de travail diversifié, le 

CDC fait d’abord appel à son réseau d’acteurs, mais cherche aussi à agrandir le bassin en 

encourageant l’implication d’acteurs non conventionnels, par exemple le milieu des affaires.  

L’OJJDP et les SAG ont également la responsabilité d’encourager les systèmes de justice de chaque 

État à se conformer à la loi sur la justice juvénile et la prévention et de les soutenir à respecter les 

quatre protections fondamentales pour les jeunes délinquants, et ce, à l’aide de subventions 

accordées aux États et leurs systèmes de justice respectifs. 

4.2.1 Les conseils et les commissions 

A priori tous les États américains disposent au moins d’une organisation chargée de la coordination 

des politiques relatives aux enfants et à la jeunesse (The Forum, 2012). Tous les deux ans, le sondage 

« Ready 21 » est réalisé auprès de ces organisations de coordination - généralement 

nommées conseil, commission ou cabinet. Composées d’une diversité de membres (représentants 

d’organismes gouvernementaux des États, d’organismes communautaires, du privé et de la société), 

il a été déterminé qu’elles ont un fort potentiel à pouvoir harmoniser les diverses agences de 

jeunesses. En fait, leur pouvoir décisionnel augmente si l’organisation siège au sein d’un bureau 

                                                           
66 Voir le Technical package : https://www.cdc.gov/violenceprevention/pdf/yv-technicalpackage.pdf 

https://www.cdc.gov/violenceprevention/pdf/yv-technicalpackage.pdf
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gouvernemental lui permettant de collaborer avec d’autres départements (Bonilla Moreno, Gaines, 

& Evennou, 2014). Les organisations créées à la suite d’un décret du conseil peuvent marquer un 

bon début, mais ne garantissent pas une stabilité ni un soutien politique. Cela dit, nombreuses 

d’entre elles disent manquer de soutien politique et de financement (Bonilla Moreno et al., 2014 ; 

E. Gaines & McNary, 2016 ; The Forum, 2012). De plus, les récentes coupures budgétaires fédérales 

de 2013 ont possiblement eu un impact indirect sur les activités de ces dernières (Bonilla Moreno 

et al., 2014).  

4.3 Au niveau local 

La conception et la mise en œuvre des stratégies de prévention relèvent de la compétence des 

gouvernements municipaux. Le projet UNITY et la conférence des maires américains67 nous 

apprennent que les décideurs politiques s’engagent à soutenir une approche de décentralisation 

dans le cadre des stratégies de prévention de la violence juvénile. Par l’intermédiaire d’assemblées, 

les parties prenantes se rassemblent régulièrement pour échanger et prendre des décisions qui 

sont par la suite transmises au gouvernement national et au congrès dans le but de faire passer des 

législations.  

De nombreux conseils et commissions de jeunesse à l’échelle des villes se regroupent de plus en 

plus pour former des coalitions. Cette tendance s’explique par le travail des organes nationaux 

comme le CDC et le département de justice, qui désirent promouvoir la collaboration 

intergouvernementale et intersectorielle, et donner aux acteurs locaux les moyens de créer leurs 

propres stratégies. À titre d’exemple, le modèle global sur les gangs de l’OJJDP prévoit la 

constitution d’un comité de pilotage responsable de la planification et de la mise en œuvre d’une 

stratégie locale de prévention de violence de gangs. Il s’agit d’un organe décisionnel composé de 

représentants clefs de la communauté et d’organisations locales. Afin de faciliter l’implémentation, 

le comité de pilotage est chargé de créer et maintenir un rapport entre les diverses agences et la 

communauté (U.S. Department of Justice, 2010).  

Cela dit, plusieurs municipalités font l’erreur d’adopter une seule stratégie de prévention, nous 

explique une participante. Il ne suffit pas de convaincre les communautés à vouloir intégrer des 

programmes de prévention, mais de les amener à développer des plans stratégiques globaux et 

coordonnés. Des initiatives isolées comme un programme contre le harcèlement, une stratégie axée 

sur la thérapie familiale ou la médiation des conflits seraient des erreurs selon notre participante. 

Un travail de collaboration avec un réseau de partenaires varié favorise la mise en place d’une 

stratégie globale, d’où l’importance du soutien des organes nationaux comme le CDC.  

                                                           
67 U.S. Conference of Mayors 
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5. Leadership, collaboration et participation au sein du système d’acteurs 

Le développement des stratégies nationales68 se caractérise par des prises de décision et de 

gouvernance partagées. La prévention de la violence juvénile est une des plus complexes et ne peut 

pas être résolue qu’avec une seule approche ou vision guidée par uniquement un organe. Un 

enchevêtrement de divers acteurs et d’actions ne serait pas non plus la solution (Ferber et al., 2005). 

Par conséquent, des initiatives de collaboration entre les différents organes nationaux se sont 

formées sur un modèle de partage de responsabilité (OJJDP, 2016). Pour le groupe de travail IWGYP, 

les vertus d’un partenariat et d’une collaboration multisectorielle ne se limitent pas à améliorer les 

stratégies de prévention au niveau local, mais permettent également d’avoir des mécanismes de 

rétroaction, c’est-à-dire de savoir comment les initiatives du gouvernement national se traduisent 

à l’échelle locale.  

5.1 Leadership et collaboration 

Les États-Unis ne disposent pas d’organe national responsable de la prévention de la violence chez 

les jeunes, cette charge revenant plutôt aux États. Par contre, de nombreuses initiatives sont menées 

et financées par le département de la justice et le département de la santé et des services sociaux, 

ou plus précisément par le bureau de l’administration de la justice69 et le Bureau de la justice pour 

mineurs et de la prévention de la délinquance juvénile, ainsi que la division de la prévention de la 

violence et le centre pour le contrôle des maladies et de la prévention, qui développent des projets 

et financent des recherches en matière de prévention de la violence. Cherchant à promouvoir un 

système de partenariat vertical et horizontal (Shaw, 2001), l’accent a été récemment porté sur le 

développement d’un plan stratégique de prévention de la violence chez les jeunes. Les organes 

nationaux ont une influence sur les États quant à l’approche à préconiser dans le développement 

des stratégies de prévention. Bien que ces approches diffèrent à travers les États, de plus en plus 

d’acteurs intègrent l’idée d’appuyer leurs décisions sur des données probantes et de penser la 

prévention de manière globale plutôt que de traiter la violence par problématique. En effet, et 

comme recommandé par les organes nationaux, un nombre croissant de conseils et de 

commissions de jeunesse rapportent avoir créé ou sont en voie de créer des stratégies ou des plans 

d’action (E. Gaines & McNary, 2016). On observe également un intérêt croissant à travailler en 

partenariats et à aligner ces actions entre États.  

Cela dit, le financement des programmes de prévention de la violence provient essentiellement des 

États américains (Bonilla Moreno et al., 2014 ; E. Gaines & McNary, 2016). Chaque secteur 

gouvernemental finance des programmes de prévention pour les jeunes : le secteur de la santé 

finance généralement des programmes de prévention précoces ; le secteur de la justice soutient le 

plus souvent des programmes de traitements pour jeunes délinquants ; et le secteur de l’éducation 

                                                           
68 C’est-à-dire le plan stratégique de collaboration nationale pour des questions relatives à la jeunesse 

(Pathways for Youth), le cadre commun (shared Framework), ou même le Forum national sur la prévention de 

la violence chez les jeunes. 

69 Bureau of Justice Administration 
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finance avant tout des programmes scolaires. De fait, chaque État décide et met en place des 

stratégies de prévention qui leur sont propres et dans la mesure de leurs moyens et des 

problématiques identifiées.  

En revanche, les groupes de travail sont composés d’acteurs provenant de domaines divers, c’est-

à-dire, services de police, éducation, santé publique, justice, etc. Tous ont une vision commune, 

mais pour pouvoir arriver à concrétiser les stratégies et les actions, tous doivent être ouverts à 

discuter du potentiel des différentes approches de prévention. La vision que la violence chez les 

jeunes nécessite avant tout une approche de sécurité publique est encore très présente dans les 

États américains, ce qui peut ralentir et compliquer le travail du groupe. Selon la personne que nous 

avons interrogée, certains groupes arrivent rapidement à trouver un consensus, pour d’autres, le 

travail est plus difficile, notamment quand le service de police et du système de justice ne sont pas 

ouvert à l’idée que la prévention sociale et primaire puisse être un complément utile à l’approche 

de l’application de la loi.  

5.2 Participation 

Le CDC et l’OJJDP ainsi que d’autres organes nationaux portent une attention particulière à la 

participation des acteurs à différents niveaux. Le CDC soutient un processus participatif pour la 

planification et la mise en œuvre de stratégies de prévention. Ainsi, des représentants politiques, 

des organismes communautaires ainsi que le secteur des affaires participent à définir les problèmes 

et les solutions. Les rôles et les organes responsables sont déterminés par le plan stratégique ou le 

plan d’action développé par un groupe de travail au niveau local. 

Les jeunes et le public en général sont sollicités à maintes reprises pour aider les gouvernements à 

identifier les problèmes et à proposer des solutions. Le gouvernement national octroie une grande 

importance à la participation des jeunes dans la création et implémentation des programmes de 

prévention. À titre d’exemple, lors de la phase de développement du plan stratégique national 

« Pathways for Youth », le groupe de travail IWGYP a sollicité la participation du public dans le but 

d’identifier les problèmes et les enjeux relatifs aux jeunes, et ce à l’aide d’une série d’événements 

d’écoutes et d’échanges (IWGYP, 2016). Pour des fins de validation du plan stratégique, l’ébauche 

pouvait être consultée sur la page gouvernementale « Youth.gov » sur une période de 2 ans dans le 

but de récolter les commentaires et suggestions du public (IWGYP, 2016). Dans le cadre du projet 

UNITY en 2007, les jeunes et les communautés ont été incités à participer pour identifier les 

stratégies de prévention propices et nécessaires pour réduire la violence dans leurs villes 

(Prevention Institute, 2007).  

6. Gestion de l’information 

L’analyse et la collecte de données se font au niveau local, mais ces procédures ne sont pas pour 

autant systématiques et continues. De nombreux acteurs à l’échelle des États ou locale ne 

s’appuient qu’insuffisamment sur les informations qui leur sont disponibles. Par ailleurs, Dr 

Gerstenblith de l’Institut national de justice ajoute que les programmes de sécurité au sein des 

écoles manquent d’évaluation rigoureuse (NIJ, 2016). À la lumière de ces constats, plusieurs acteurs 
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nationaux contribuent à sensibiliser leurs partenaires à systématiquement fonder leurs actions et 

leurs décisions sur des données, tout en mettant à leur disposition des outils pour y parvenir.  

Une de nos participantes qui travaille au sein du DVP s’aperçoit d’un changement de perception 

chez les acteurs étatiques et nationaux, qui considèrent l’approche fondée sur la justice pénale 

comme insuffisante pour pouvoir résoudre les problèmes de violence et de criminalité chez les 

jeunes. Se tournant vers des méthodes de prévention, de plus en plus de personnes ont déjà recours 

aux ressources disponibles sur le site web du CDC. Afin d’encourager cette tendance, il est crucial 

de travailler la visibilité des ressources disponibles sur le site web du CDC, ajoute notre participante 

(personne interrogée 1).  

Il existe de nombreux systèmes de surveillance à l’échelon national, des États et au niveau local qui 

génèrent des données sur la violence et la criminalité des jeunes. Le système national de 

signalement des décès violents (NVDRS) contient des informations détaillées sur les circonstances 

de décès qui peuvent être utiles à la communauté (David-Ferdon et al., 2016). Pour la ville du New 

Jersey, les données fournies par le NVDRS ont remis en cause le problème de violence causée par 

les gangs. Informant les services de police de ce nouveau profil de violence, la réduction des 

violences de gangs est désormais une priorité de la ville (CDC-DVP, s. d. -b). Le système électronique 

de surveillance des blessures – Programme sur toutes les blessures répertorie diverses informations 

sur les blessures non mortelles causées par des agressions physiques et qui ont été traitées par un 

centre de santé. Ce répertoire détaillé permet d’analyser des tendances et d’informer les autorités 

pour adapter les politiques et les programmes de jeunesse. Le système de surveillance sur les 

comportements à risque collecte des informations sur les écoliers afin de surveiller les 

comportements à risque chez les jeunes, c’est-à-dire la violence physique, le harcèlement, port 

d’arme, etc. Cette base de données est nourrie à l’aide de sondages effectués par le CDC, les États, 

les communes, les écoles, les communautés ainsi que les agences de l’éducation et de la santé 

publique. Les différents organes associés aux systèmes de justice alimentent également des bases 

de données contenant des informations sur la violence et plus particulièrement la criminalité 

juvénile. Le Département de la justice, le FBI, les départements de polices (États et local) mettent à 

disposition des banques d’informations. Enfin, plusieurs communautés et établissements scolaires 

conduisent leurs propres sondages sur le comportement des jeunes et sur les performances des 

organisations dédiées aux enfants et aux jeunes. Les efforts qui ont été mis en place pour évaluer 

l’impact des programmes portent leurs fruits. En effet, la prévention basée sur des preuves a 

nettement gagné en popularité depuis les dernières décennies (David-Ferdon et al., 2016).  

En revanche, le département de justice déplore que la visibilité des actes de violence aux États-Unis 

ne soit que partielle. Alors que la majorité des homicides sont signalés aux autorités, les actes de 

violences non mortelles sont sous-représentés dans les bases de données nationales (Sumner et 

al., 2015). De nombreuses blessures ne seraient pas reconnues comme étant le résultat d’acte de 

violence, et ce par un manque de professionnels de la santé formés à ce sujet (Comstock, Mallonee, 

& Jordan, 2005), d’autres, en raison de systèmes de repérage cloisonnés ne permettent pas de faire 

le lien et de transmettre les informations aux acteurs et aux bases de données appropriées (Sumner 

et al., 2015).  
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7. Conclusion 

Aux États-Unis, le département de justice et plus précisément l’OJJDP sont les organes les plus actifs 

en matière de prévention de la violence chez les jeunes, tandis que le CDC œuvre surtout au niveau 

des stratégies de prévention primaire. De par la nature décentralisée des États-Unis, le rôle des 

organes nationaux consiste à offrir une approche nationale dans le but d’harmoniser les stratégies 

et les pratiques, et de guider les États en matière de prévention de la violence juvénile. De nombreux 

projets de recherche sont conduits et financés par ces derniers qui forment leurs bassins de 

ressources accessibles à tous.  

À l’aide d’un soutien technique et de programmes de subvention, le gouvernement national 

cherche à motiver les acteurs et les décideurs locaux à mettre sur pied des programmes de 

préventions globaux et bien pensés. Le CDC a tendance à soutenir les programmes de prévention 

primaire à travers une approche de santé publique, tandis que le département de justice et l’OJJDP 

financent surtout les programmes et activités liées à la justice juvénile, mais aussi à assister les 

systèmes de justices locaux de respecter et de se conformer à la loi sur la justice juvénile et la 

prévention (JJDPA) pour garantir une meilleure protection des jeunes et conflits avec la loi à travers 

le pays. Les stratégies en matière de prévention sociale les plus courantes et les plus évaluées sont : 

les programmes axés sur les parents et la famille (ex. thérapie familiale fonctionnelle) ; les 

programmes d’éducation des jeunes enfants ; les interventions thérapeutiques et d’orientation ; les 

programmes scolaires (ex. : anti-harcèlement) ; et des programmes communautaires qui ciblent les 

communautés démunies et les autochtones) (Shaw, 2001 ; Sumner et al., 2015).  

Plusieurs départements et agences financent des projets de prévention liés à la jeunesse, tels que 

le groupe de travail IWGYP qui cherche à coordonner pour optimiser la visibilité et l’accès à ce 

bassin de subvention. Parmi les divers organes gouvernementaux, la maison blanche a lancé en 

2013 le programme « My brother’s Keeper », un groupe de travail responsable d’améliorer les 

opportunités des personnes de couleur aux États-Unis. Il s’agit d’une initiative nationale qui 

coordonne les programmes et les fonds à allouer aux parties intéressées. Les acteurs privés sont 

invités à contribuer financièrement pour augmenter le montant et le groupe de travail met à 

disposition des politiques et des pratiques fondées sur des données probantes. De fait, de 

nombreuses communautés et gouvernements sont subventionnés par ce programme (Maison-

Blanche, 2016). 

Enfin, les approches policières et de justice pénale sont encore souvent le choix privilégié des 

gouvernements locaux et régionaux pour répondre à la violence et à la criminalité chez les jeunes, 

ce qui explique le nombre important de personnes et de jeunes incarcérés (Muncie, 2008; Sfaya, 

2015). Il importe aux groupes de travail chargés de développer des stratégies de prévention au 

niveau local, de s’entendre et de démontrer une volonté de penser la violence chez les jeunes 

comme un problème social et complexe, où les stratégies de prévention complémentent les 

politiques de sécurité publique.  
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 CHAPITRE 6. FRANCE 

1. Introduction 

Les enfants et jeunes âgés de 10 à 24 ans représentent près de 18% de la population française en 

2016, d’après l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). Ces jeunes 

citoyens sont particulièrement impliqués dans les affaires pénales traitées par les parquets, à savoir 

21% des cas (Infostat Justice, 2016). La législation française ne comporte pas de principe écrit 

d'irresponsabilité pénale pour cause de minorité, ce qui veut dire qu'il n'y a pas de limite d'âge 

pour être déclaré coupable d'une infraction. Ce principe d’irresponsabilité basé sur l’âge est 

remplacé par une responsabilité basée sur le discernement du mineur. De plus, la minorité du 

condamné peut permettre une atténuation de la peine. Ainsi, un mineur de 13 ans peut être 

considéré responsable d’une infraction pénale, mais ne peut être condamné à une peine, seulement 

à des mesures éducatives par exemple. En revanche, l'âge de la majorité pénale, c'est-à-dire l'âge 

à partir duquel un délinquant est soumis au droit pénal commun et ne bénéficie plus de l'excuse 

de minorité, s'établit à dix-huit ans. Toutefois, certains mineurs de plus de seize ans peuvent être 

assimilés à des majeurs sur le plan pénal. 

Au fil des années, la situation des jeunes s’est dégradée. Ainsi, un sondage de 2016 a déterminé 

qu’un quart des jeunes de 18-24 ans vivaient sous le seuil de pauvreté (Pouchard, 2016). Le taux de 

chômage des jeunes actifs de moins de 25 ans s’élève lui à 24% (Peugny, 2017).  

Ces problématiques sont encore plus présentes chez les jeunes issues de l’immigration, notamment 

d’Afrique du Nord et subsaharienne (Cusset, Garner, Harfi, Lainé, & Marguerit, 2015). L’inégalité 

sociale est une question préoccupante puisque les trajectoires professionnelles des jeunes sont 

liées indubitablement à leur milieu social d’origine. Autrement dit, la France est le pays dans lequel 

l’origine sociale pèse le plus sur la réussite scolaire (OCDE, 2015). De plus, en janvier 2017, le 

Défenseur des droits Jacques Toubon a rendu publique une enquête menée sur 5 000 personnes 

tendant à montrer que les jeunes hommes perçus comme « noirs ou Arabes » risqueraient 20 fois 

plus de subir des contrôles d'identité (Défenseur des droits, 2016). Néanmoins, malgré ces 

problématiques, les jeunes issus de l’immigration ne sont l’objet d’aucune action publique qui leur 

serait dédiée. À la place, les quartiers défavorisés, souvent appelés banlieues, font, elles l’objet de 

politiques publiques de revalorisation par l’intermédiaire de la politique de la ville. Or, ces quartiers 

et banlieues présentent pour beaucoup une forte concentration de population immigrée. 

Autrement dit, les politiques publiques tiennent compte de la situation particulière et 

problématique de ces jeunes issus de l’immigration à travers leur quartier et par l’intermédiaire de 

la politique de la ville.  

Enfin, la radicalisation a pris de l’ampleur au sein du gouvernement et de la société française, un 

phénomène récent, mais qui touchait déjà près de 2000 mineurs français fin 2016 (Cornevin, 2016).  

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9fenseur_des_droits
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2. Le modèle français et la territorialisation 

2.1 Une tradition de prévention sociale du crime mise à l’épreuve de la prévention 

situationnelle et de la répression 

Durant les années 1990, une logique situationnelle de la prévention de la criminalité a commencé 

à prendre de plus en plus d’importance et à concurrencer les mesures de prévention sociale. En 

France, cela s’est traduit par un recours de plus en plus répandu aux caméras de vidéosurveillance 

comme outil de prévention de la délinquance. C’est d’ailleurs un des quatre moyens d’action mis 

en avant dans le Plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes de 2009 établi 

par le Comité interministériel de prévention de la délinquance (Hebberecht & Baillergeau, 2012). 

Cette même approche est toujours présente dans la Stratégie nationale de prévention de la 

délinquance de 2013-2017 avec un budget attribué à la vidéoprotection représentant plus du tiers 

des fonds dédiés à la prévention de la délinquance.  

Il est toutefois important de noter que l’État providence et la structure sociale de l’État français 

assurent un certain maintien de la prévention sociale, notamment en matière de prévention de la 

délinquance chez les jeunes, face à l’intérêt grandissant envers les méthodes de prévention 

situationnelle. La longue tradition de prévention sociale de la criminalité en France n’a donc pas 

disparu. Ainsi, dans le cadre de la prévention sociale primaire, des mesures pour faciliter la parenté 

et pour prévenir les conduites à risque (suicide, toxicomanie) sont mises en place et ciblent une 

population plus large. En ce qui concerne les mesures de prévention secondaire, celles-ci s’appuient 

beaucoup sur le milieu scolaire avec notamment des programmes de lutte contre l’absentéisme ou 

l’échec scolaire, et visent surtout les jeunes des quartiers défavorisés vivant dans des conditions 

dangereuses pour eux et qui sont à risque de tomber dans la délinquance (De Maillard & Germain, 

2012). C’est ainsi qu’une étude menée par Sina en 2002 (De Maillard, 2005) et analysant l’approche 

adoptée par les instances de prévention de la sécurité au niveau municipal a montré que si 26% 

des contrats locaux de sécurité sont centrés sur la prévention situationnelle, 18% de ces contrats 

comprennent des mesures de prévention sociale primaire ciblant les parents et les enfants par le 

biais d’activités culturelles et de lutte contre le décrochage scolaire et 56% visent des mesures de 

prévention sociale secondaire. De plus, selon une des personnes interrogées, la prévention 

secondaire, surtout secondaire, a été mise au cœur de la Stratégie nationale de prévention de la 

délinquance en 2013.  

« À partir de 2013, il s'est agi, pour les acteurs à mobiliser, d'identifier les situations 

individuelles, de repérer les jeunes exposés au risque - c'est la prévention secondaire. 

C'est-à-dire, quels sont les jeunes qui présentent des caractéristiques d'environnement, 

de personnalité, d'échecs personnels, de failles personnelles qui font qu'ils sont exposés 

à la délinquance, à la récidive et ils sont aussi exposés à la radicalisation parce que ce 

sont souvent les mêmes. Orientation très importante, c'était déjà présent avant, mais 

cela s'est concrétisé en 2013.»  

Néanmoins, la mise en œuvre de cette stratégie sur le terrain au niveau local semble davantage 

reposer sur des actions de prévention primaire, tel que l’a constaté la mission permanente 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
99 

 

d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance dans son rapport d’évaluation sur la 

prévention de la délinquance des jeunes de décembre 2016 et tel que nous l’a rapporté un de nos 

participants, travaillant à la tête d’une instance locale de prévention de la délinquance (Mission 

permanente d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance, 2016).  

En matière de politique de la jeunesse, l’approche envisagée est également résolument sociale. En 

effet, dès 1982, le rapport Bonnemaison préconisait, outre le développement social des quartiers, 

de mettre en place des mesures transversales et territorialisées à l’égard des jeunes qui 

impliqueraient de nombreux partenaires et qui toucheraient tous les aspects de la vie d’un jeune, 

tant en matière de formation et d’emploi que d’exclusion (Loncle, 2006; Nicole-Drancourt, 2006). 

Le 25 janvier dernier, la communication du ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports rappelait 

que cette approche est toujours d’actualité aujourd’hui et précisait que toutes les sphères de la vie 

des jeunes, que ce soit l’emploi, la santé ou le logement, doivent être prises en charge par les 

politiques publiques.  

Enfin, les politiques de la ville sont elles aussi basées sur une philosophie de prévention sociale en 

ce qu’elles se concentrent sur la rénovation et le développement urbains, ainsi que sur 

l’amélioration des conditions de vie des habitants des quartiers défavorisés dans leur globalité 

(Observatoire régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 2015). Ainsi, les trois composantes 

centrales des contrats de ville sont à la fois économiques, avec le développement de l’activité 

économique et de l’emploi, surtout chez les jeunes, sociales, notamment avec l’amélioration du 

cadre de vie et de la mixité sociale, et urbaines, avec le renouvellement urbain (Les contrats de ville, 

2015). 

En parallèle de cette transformation du modèle français de prévention du crime, voyant dorénavant 

cohabiter préventions sociale et situationnelle, la répression semble, depuis les années 1980, 

prendre une place de plus en plus importante et un lien de plus en plus marqué entre prévention 

et répression s’est formé (De Maillard, 2005). En effet, selon Maillard (2005), certains observateurs 

craignent le passage de la France d’un État social à un État pénal. L’analyse de l’évolution des 

discours politiques de droite comme de gauche, de plus en plus axés sur la loi et l’ordre public et 

sur des discours populistes punitifs ne semblent pas donner tort à ces observateurs. L’exemple de 

la justice des mineurs est une illustration de cette tendance punitive.  

2.2 La politique de la ville 

De nombreux auteurs (David, 2001; Observatoire régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 

2015) datent la naissance des premières formes de politique de la ville en France à 1977. Par la 

suite, l’évolution de la politique de la ville fut rythmée par les différents épisodes de violences 

urbaines secouant les banlieues et opposant le plus souvent jeunes et police. Ainsi, au début des 

1980, des émeutes dans les banlieues lyonnaises menèrent à une prise de conscience du malaise 

régnant dans les quartiers et à une accélération des initiatives en matière de politique de la ville 

(Raude, 2015). C’est également à ce moment-là que les caractères territorial, interministériel et 

contractuel de la politique de la ville sont apparus (Observatoire régional de l’intégration et de la 

ville, 2012), en partie suite aux recommandations du rapport Dudebout de 1983 sur les quartiers 
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défavorisés. À la suite de ce rapport ont été mises en place les opérations de développement social 

des quartiers ayant pour but d’éviter les dégradations des bâtiments et d’améliorer le niveau social 

(Observatoire régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 2015). L’approche territoriale de 

la politique de la ville fut en outre également permise par le processus généralisé de 

décentralisation amorcé en 1982 et impliquant un transfert de compétences de l’État vers les 

collectivités territoriales. Ainsi commença le partenariat entre l’État et les collectivités territoriales. 

Le caractère interministériel de la politique de la ville connut pour sa part un essor avec la création 

en 1988 du Comité interministériel des villes (CIV), instance de décision de la politique de la ville et 

de la Délégation interministérielle à la ville (renommée Secrétariat général du CIV en 2009), instance 

d’animation et d’exécution. Tous deux existent toujours.  

Les années 1990 ont elles aussi été marquées par des épisodes de violences urbaines impliquant 

principalement des jeunes et les forces de l’ordre. À tel point que les banlieues ont été érigées en 

priorité nationale (Observatoire régional de l’Intégration et de la Ville, 2012). Des moyens 

supplémentaires, notamment des investissements financiers massifs, ont ainsi été déployés et la 

politique de la ville institutionnalisée avec la création d’un ministère de la ville et de sous-préfets 

ville en 1990 (Raude, 2015). Néanmoins, malgré ces efforts et les tentatives de simplification des 

dispositifs de la politique de la ville en place, plus de quinze ans après les premières politiques en 

faveur des banlieues défavorisées, les objectifs d’égalité et de cohésion sociale n’ont pas été atteints 

et le malaise au sein de ces quartiers n’a cessé de croître (Raude, 2015). 

Les années 2000 ont quant à elles été marquées par une suite de lois et politiques relatives à 

l’amélioration de la vie des quartiers prises par les différents gouvernements successifs et dont les 

résultats ont fait l’objet de vives critiques. En 2005, trois semaines d’affrontements entre jeunes des 

banlieues et police ont conduit à un nouvel investissement massif dans les quartiers. Trois ans plus 

tard, suite à une phase de concertation, le nouveau président de la République a lancé le plan 

“Espoir banlieues, une dynamique pour la France », plan de relance de grande envergure visant 270 

quartiers parfois qualifié de « plan Marshall des banlieues » (Raude, 2015). Ayant, une nouvelle fois, 

pour but de réduire l’écart de développement économique et social entre les différentes banlieues 

de France, ce plan comprenait des mesures en matière d’éducation, d’emploi, de sécurité et de vie 

associative notamment. Néanmoins, la Cour des comptes nota une fois de plus l’inefficacité de cette 

nouvelle initiative à réduire les inégalités entre quartiers et la diminution progressive de la mise en 

application des mesures prévues (Raude, 2015). Le nouveau gouvernement arrivé au pouvoir en 

2012 a, la même année, lancé une concertation afin de repenser les politiques de la ville. A ainsi été 

adoptée la loi sur la programmation urbaine et la cohésion sociale, dite loi Lamy, en 2014. Cette loi, 

dernière loi en date en matière de politique publique, a défini cette dernière comme suit : il s’agit 

d’une « politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers 

défavorisés et leurs habitants”, basée sur la conclusion de contrats de ville entre l’État et les 

communes et qui adoptent une approche intégrée visant l’amélioration de tous les aspects de la 

vie quotidienne des habitants. Ainsi, les trois piliers de la politique de la ville en France sont la 

cohésion sociale, le cadre de vie et le renouvellement urbain et le développement de l’activité 

économique et de l’emploi (Raude, 2015). D’après le site du gouvernement (Qu’est-ce que la 
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politique de la ville?, 2016), 5.5 millions de personnes vivent actuellement dans les 1 500 quartiers 

visés par la politique de la ville en raison de la concentration de personnes à bas revenus.  

2.3 Les politiques de jeunesse 

Les politiques de jeunesse en France ont connu une évolution témoignant de la complexité de la 

représentation que la société se fait des jeunes, tantôt considérés comme une ressource, tantôt vus 

comme des personnes à risques.  

À partir des années 2000, s’est posée, outre les questions de chômage, de santé et de formation 

notamment, la question de l’autonomie des jeunes dans un contexte marqué par de longues études 

et des difficultés d’entrée sur le marché du travail. Des politiques multisectorielles ont ainsi vu le 

jour. En effet, en 2009, s’est amorcé un large travail de concertation regroupant différents ministères 

au sein du Comité interministériel de la jeunesse. Ce travail a abouti à deux plans d’action de la part 

du gouvernement qui s’est engagé à prendre des mesures en matière d’information, 

d’apprentissage et de professionnalisation notamment. De son côté, la même année, la Commission 

sur la politique de jeunesse, composée notamment de représentants des mouvements de jeunesse, 

d’experts, d’universitaires, d’associations, de collectivités territoriales et de parlementaires a produit 

un livre vert contenant 57 propositions concernant la jeunesse. Sont avancées dans ce livre vert des 

mesures concernant l’autonomie des jeunes, l’éducation et l’emploi, mais aussi, de manière plus 

marginale, le logement et la santé (L’émergence d’une politique de la Jeunesse, 2010).  

A été assorti à ces différentes politiques un fond d’expérimentation pour la jeunesse créé en 2009 

également et dont le but est de créer et financer des politiques innovantes pour la jeunesse 

(L’émergence d’une politique de la Jeunesse, 2010). Le financement de nouvelles initiatives par les 

acteurs de terrain permet d’expérimenter des pratiques et d’en évaluer l’efficacité avant qu’un 

éventuel essaimage ou généralisation puisse se faire. Les expérimentations financées par le fonds 

depuis sa création mettent l’emphase sur l’éducation scolaire, l’emploi, l’insertion professionnelle, 

mais aussi sur la santé, le logement et la culture, conformément aux priorités identifiées par les 

différentes politiques de la jeunesse adoptées depuis 2009 (Fonds d’expérimentation pour la 

jeunesse, 2012).  

La dernière politique publique de la jeunesse a été adoptée le 21 février 2013 par vingt-quatre 

ministères du Comité interministériel de la jeunesse et est intitulée « Priorité jeunesse ». Celle-ci 

édictait les mêmes priorités que celles identifiées par les propositions du Livre vert de la 

Commission sur la politique de la jeunesse en 2009. De plus, pour la première fois, la politique de 

2013 mettait l’accent sur la participation des jeunes au débat public de façon à tendre davantage 

vers une co-construction des politiques concernant la jeunesse. Pour ce faire, le plan prévoyait la 

création d’une conférence nationale de la jeunesse, espace d’échange et de partage entre les 

jeunes, les organisations de la jeunesse, les collectivités territoriales, les partenaires sociaux et les 

associations de jeunesse notamment. Le gouvernement comptait également sur le Forum français 
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de la jeunesse, créé en 2012 et qui rassemble toutes les organisations gérées et animées par les 

jeunes (Comité interministériel de la Jeunesse, 2013).  

Très récemment, dans un communiqué du 25 janvier 2017 concernant la politique en faveur de la 

jeunesse, le ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports a rappelé que les politiques publiques 

doivent avoir un ancrage local et qu’une approche très globale prenant en compte tous les aspects 

de la vie d’un jeune doit prévaloir. Conformément aux politiques publiques précédentes, il a 

également mis l’emphase sur la formation et le travail, mais aussi sur la santé et le logement. Enfin, 

il a annoncé la mise en place d’un conseil d’orientation des politiques de jeunesse.  

En effet, suite à une demande de la part des organisations de jeunesse, une nouvelle instance 

multisectorielle de réflexion autour de la question des jeunes a été mise en place le 26 janvier 2017 

par le premier ministre : le conseil d’orientation des politiques de jeunesse (COPL), réunissant 79 

membres dont 12 ministères, notamment celui des affaires sociales, de la culture, de l’éducation, 

de l’emploi, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse, de la justice, du logement, de la santé et 

de la ville, ainsi que des collectivités territoriales, des jeunes et leurs organisations, des associations 

et des partenaires sociaux. Ce conseil est né de la reconnaissance de la nécessité de réfléchir aux 

politiques de jeunesse de manière plus large et d’inclure tous les domaines touchant les jeunes 

dans la conception de ces politiques. L’objectif visé était également de donner davantage la parole 

aux jeunes et de les associer davantage aux politiques les concernant. Considéré un lieu de 

rencontre et de dialogue entre les différents acteurs impliqués dans les politiques touchant la 

jeunesse, le COPL fournit des conseils sur les projets de loi et adresse des propositions au 

gouvernement en vue d’améliorer la situation des jeunes. Il a également une mission d’évaluation 

des politiques de jeunesse.  

2.4 La prévention de la violence en milieu scolaire 

L’école est une composante essentielle de la vie des jeunes. Or, comme expliqué précédemment, 

ce lieu peut être en proie à la violence, notamment au (cyber)harcèlement, et, plus récemment, à la 

radicalisation. Diverses mesures et politiques publiques de prévention de la violence en milieu 

scolaire ont donc été adoptées.  

Adoptant une logique participative et territoriale, le gouvernement a mis en place en 2005 des 

comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté chargés d’élaborer, dans chaque école, un plan 

de prévention de la violence. Ces comités sont présidés par le chef d'établissement et peuvent 

inclure des représentants du personnel, des parents, des élèves, mais également des représentants 

de la commune et des institutions (police, gendarmerie notamment). De plus, ils s’appuient sur les 

comités départementaux d’éducation à la santé et à la citoyenneté qui sont le relais de la politique 

et des grands axes d’actions fixés par les comités académiques. Le but de ce dispositif est de mettre 

en place des politiques et des actions globales reposant sur la situation et les priorités de chaque 

territoire et sur les ressources et dispositifs disponibles au niveau local (politiques en place en 

matière d’éducation, de santé, politique de la ville).  
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Depuis 2006, la prévention de la violence en milieu scolaire fait l’objet d’une action interministérielle 

voyant collaborer les ministères de l’Enseignement, de la Justice et de l’Intérieur. La perspective 

adoptée n’est pas d’établir des orientations stratégiques, mais bien de prendre des mesures 

concrètes face à ces situations concrètes d’insécurité auxquelles sont confrontés les acteurs sur le 

terrain. C’est ainsi que des protocoles de partage d’informations entre le Procureur et les chefs 

d’établissements ont été formalisés et systématisés et que des opérations menées par la police et 

la gendarmerie ont abouti à une meilleure sécurisation des abords des établissements scolaires, 

aspect qui revêt toujours une grande importance aujourd’hui.  

En 2012, dans une optique encore une fois de collaboration interministérielle, mais également 

multisectorielle, a été mise en place une mission interministérielle chargée de la prévention et de 

la lutte contre les violences en milieu scolaire composée de différents ministères (intérieur, 

enseignement, santé, droit des femmes, sport et jeunesse...) et représentants de l’État ainsi que de 

personnes issues du milieu de l’enseignement (professeurs, directeurs d’académie...) et du milieu 

universitaire. Cette instance a pour but d’associer recherche et actions concrètes. Ainsi, outre une 

fonction de synthèse du savoir scientifique sur le sujet, des missions de diffusion de ces 

connaissances, notamment à travers des formations, d’aide au repérage de situations de violence, 

et de conseils pour l’orientation de l’action publique sont dévolues à cette structure.  

L’importance et la priorité accordées à la lutte et la prévention contre la violence à l’école, 

notamment le harcèlement, ont été rappelées l’année suivante dans la loi du 8 juillet 2013 

d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, selon laquelle 

les établissements d’enseignement doivent être des lieux sécuritaires. C’est ainsi que cette même 

année a été lancée par le ministère de l’Éducation nationale une campagne nationale de lutte contre 

le harcèlement comprenant des mesures de sensibilisation au phénomène et une mobilisation des 

acteurs concernés sur le terrain. Notamment, le Ministère de l’Éducation a conçu un guide relatif à 

la cyberviolence entre élèves destiné aux équipes éducatives, aux chefs d’établissements et aux 

responsables académiques. Ce guide contient un bilan des connaissances sur le phénomène de 

cyberviolence et des informations sur quelques méthodes de prévention et de repérage des signes 

de victimisation sont données. Par exemple était prévue une procédure de signalement et de 

transmission de l’information aux parents, au procureur et au président du Conseil général 

lorsqu’un cas inquiétant est signalé à l’équipe éducative.  

À l’heure actuelle, la prévention de la violence en milieu scolaire passe donc par une sensibilisation 

des parents et une formation des enseignants (Agir contre la violence, 2014) et par des actions de 

renforcement des partenariats avec les acteurs du domaine de la prévention (services sociaux, 

associations, collectivités territoriales...) et de la sécurité (police et gendarmerie). Ainsi, outre les 

mesures déjà abordées, des mesures visant à lutter contre l’échec scolaire sont prises et des 

diagnostics de sécurité aux des abords des établissements sont réalisés (Agir contre la violence, 

2014). Outre ce dernier outil, la collaboration entre le milieu scolaire et les acteurs de la sécurité 

transparaît également de la mise en place de correspondants police-gendarmerie sécurité de l’école 

en contact avec les chefs d’établissement et qui interviennent en matière de de prévention, mais 

également en situation de crise (Agir contre la violence, 2014).  
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2.5 La prévention de la radicalisation  

La prévention de la radicalisation a pris son essor en France en 2014 avec la présentation par le 

ministre de l’Intérieur du plan de lutte gouvernemental contre la radicalisation violente et les filières 

terroristes qui a créé le secrétariat général du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation (SG-CIPDR). Ce comité est présidé par le Premier ministre et 

réunit 19 ministères dont les ministères de l’Intérieur, de la Justice, des Affaires étrangères, de 

l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, de la défense, de la Santé, 

des Droits des femmes et le ministre chargé de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. Son secrétariat 

anime un réseau de partenaires et d’acteurs en vue d’une intervention pluridisciplinaire et gère le 

Fonds interministériel de prévention de la délinquance. Le CIPDR est chargé de coordonner le plan 

d'action de la prévention de la délinquance, avec les ministères concernés, dont le ministère de 

l'Éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche (Comité interministériel de 

prévention de la délinquance, 2015). En effet, certaines mesures, parois spécifiques à la prévention 

de la radicalisation chez les jeunes, sont prévues. Le 29 avril 2014, le ministre de l’Intérieur a mis en 

place des cellules de suivi, placées sous l’égide du Préfet. Elles sont chargées du repérage, du 

signalement et de l’accompagnement des personnes, notamment des jeunes, repérées comme 

radicalisées ou à risque de se radicaliser et mobilisent les services de l’État ainsi que les acteurs de 

terrain concernés (police, pôle emploi, associations). À ce titre, les préfets travaillent en 

collaboration avec l’éducation nationale, par le biais des chefs d’établissements, afin de faciliter le 

repérage, le signalement et le suivi des jeunes scolarisés (Comité interministériel de prévention de 

la délinquance, 2015). Le milieu scolaire est également un lieu de formation et de sensibilisation 

aux enjeux de la radicalisation. À cette fin, à partir de 2015 un livret d’aide au repérage a été diffusé 

auprès des professionnels, notamment les chefs d’établissement Agir contre la violence, 2014). 

L’année suivant un guide interministériel de prévention de la radicalisation a été publié. Conçu par 

un groupe de travail regroupant l’ensemble des ministères impliqués dans la prévention de la 

radicalisation, il se veut un outil permettant aux acteurs d’améliorer l’accompagnement et la prise 

en charge des personnes. Rappelant le rôle préventif important du milieu scolaire, ce guide prévoit 

la mise en place de référents radicalisation dans chaque académie et dans chaque département. 

Nommés respectivement par le recteur et par l’inspecteur d’académie, ils ont pour rôle d’assurer le 

lien entre les établissements scolaires et les services de la préfecture, notamment la cellule de suivi 

(Comité interministériel de prévention de la délinquance, 2016). 

2.6 Les politiques de prévention de la délinquance 

Une des pierres angulaires de la prévention de la criminalité en France est le rapport Bonnemaison 

de 1982 intitulé « Face à la délinquance : prévention, répression, solidarité ». Ce rapport, remis par 

la commission des maires sur la sécurité, préconisait trois avancements en la matière : une plus 

grande territorialisation de la prévention de la criminalité, un renforcement du rôle du maire ainsi 

que la fin de la distinction entre prévention et répression (De Maillard, 2005). Quinze ans plus tard, 

en 1997, cette territorialisation a pu s’appuyer sur un nouvel outil de collaboration entre les 

municipalités et le gouvernement central : les contrats locaux de sécurité (CLS) (Vie publique, 2009). 

Ces contrats sont nés du constat que la délinquance est le fruit de facteurs dont différents acteurs 
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ont la charge. Ils ont donc pour but d’organiser un partenariat actif et permanent entre les 

différentes parties intéressées par les problématiques en jeu (De Maillard, 2005). En 2002, les 

Conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) et les Conseils 

départementaux de la prévention ont été créés, remplaçant l’ancien dispositif. Ce n’est qu’en 2007 

que le CLSPD est devenu l’instance d’animation du CLS (« Les politiques locales de sécurité », 2009). 

Tous ces éléments fondent aujourd’hui encore la prévention de la délinquance en France dont la 

structure actuelle est dictée par la Stratégie nationale de la prévention de la délinquance de 2013.  

Cette stratégie, dévoilée par le Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la 

radicalisation (CIPDR) en 2013 est le fruit de la collaboration des onze ministères composant ce 

comité présidé par le premier ministre. Ont ainsi participé, notamment, les ministères chargés de 

l’intérieur, de la justice, de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, 

de la défense, de la santé et de la cohésion sociale, du travail, du logement, de la ville et de la 

jeunesse et des sports. Trois priorités d’action ont été définies dans la stratégie nationale : les jeunes 

exposés à la délinquance, les violences faites aux femmes, les violences intrafamiliales et l’aide aux 

victimes ainsi que la tranquillité publique. À ce titre, la prévention de la délinquance des mineurs 

fait donc l’objet d’un dispositif instauré par le niveau national. Néanmoins, la stratégie se fonde sur 

une approche déconcentrée, destinée à répondre à la diversité des situations locales. Ainsi, les 

responsabilités respectives de l’État et des collectivités territoriales sont revues au niveau des 

départements et des communes.  

La déclinaison départementale de la stratégie nationale se fait sous l’égide du préfet. Celui-ci 

entreprend une large concertation, notamment avec le procureur de la République et les services 

de l’État concernés, afin d’adapter les orientations définies au niveau national aux réalités du 

département. Un plan départemental de prévention de la délinquance est ainsi élaboré.  

Par la suite, les orientations définies dans ce plan départemental sont déclinées en orientations 

locales afin de correspondre aux problématiques et priorités de chaque commune. L’instance de 

déclinaison du plan départemental est le Conseil local de sécurité et de prévention de la 

délinquance (CLSPD) (ou le Conseil intercommunal de prévention de la délinquance (CISPD) dans 

certains cas), instance centrale du pilotage local mise en place en 2007 et présidée par le maire, 

acteur central de la prévention de la délinquance. La déclinaison communale du plan départemental 

est intégrée au sein d’un plan local d’action, édicté par le CLSPD et qui comprend également un 

diagnostic des problématiques auxquelles est confrontée la commune et des ressources 

disponibles. Ce plan local d’action fait ensuite l’objet d’une contractualisation entre le préfet, le 

maire, le Procureur de la République et le président du Conseil général sous la forme d’un (CLS) ou 

d’une stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance (STSPD).  

Du point de vue opérationnel, des groupes opérationnels infracommunaux assurent le suivi des 

jeunes repérés comme à risque de basculer dans la délinquance ou de récidiver. Bien souvent, ces 

jeunes peuvent relever de plusieurs domaines d’intervention, leurs problématiques étant multiples. 

Ces cellules sont donc composées de praticiens compétents pour mettre en place le suivi du jeune 

et proposer des moyens d’intervention et qui sont donc principalement issus du secteur social, du 

milieu de l’éducation et de l’insertion professionnelle. Ces cellules sont des structures de 
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centralisation et de mise en commun des connaissances concernant les dispositifs et structures 

locales pouvant bénéficier aux jeunes et les éléments individuels de repérage des jeunes. En effet, 

le défi au niveau local est de parvenir à coordonner les ressources existantes. Ainsi, pour chaque 

jeune repéré, un référent de parcours est désigné au sein de la cellule afin de coordonner les 

différentes actions à mettre en place.  

Enfin, la mise en place du dispositif prévu par la stratégie nationale et des moyens d’action qu’il 

engendre est en partie financée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance. Le 

financement provient également des fonds de droit commun des différents ministères composant 

le CIPDR, des régions et des communes notamment. Cette diversité du financement assure ainsi 

une certaine pérennité et un ancrage local des actions ainsi financées. Depuis 2013, les actions 

envers la prévention de la délinquance chez les jeunes bénéficient d’une priorité de financement et 

ont vocation à concentrer la moitié du fonds. De plus, ce financement est accordé aux actions se 

basant sur les bonnes pratiques locales.  

Des évaluations de l’utilisation du fonds et de la mise en place du dispositif de manière générale 

ont été prévues par la stratégie. La Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention 

de la délinquance, créée en 2010 par le Premier ministre, a ainsi publié un rapport d’évaluation des 

dispositifs de prévention de la délinquance chez les jeunes en décembre 2016. Ces évaluations 

pourront par la suite guider le processus de renouvellement de la stratégie, qui arrive à échéance 

en 2017.  

3. Coordination et intégration 

Comme mentionné auparavant, la coordination efficace des acteurs est essentielle à l’efficacité des 

politiques publiques, et ce entre toutes les échelles de gouvernement.  

3.1 Coordination horizontale 

Les mécanismes de coordination horizontale correspondent à l’articulation entre les différents 

acteurs au sein d’une même échelle de gouvernement, qu’elle soit nationale ou locale.  

3.1.1 Niveau national 

Le niveau national a principalement la responsabilité de la conception des politiques publiques et 

des grandes orientations stratégiques. Or, comme nous venons de le voir, les politiques publiques 

concourant à la prévention de la violence chez les jeunes touchent à beaucoup d’aspects différents 

et impliquent donc, au sein même de ces politiques, différents domaines (sécurité, éducation 

urbanisme...). Une volonté d’impliquer tous les ministères concernés mène alors à une co-

construction interministérielle de toutes les politiques. Cette coopération interministérielle dans 

l’élaboration des politiques publiques se fait au sein d’instance décisionnelle, pour la plupart des 

comités interministériels comme le Comité interministériel de la jeunesse, le Comité interministériel 

des villes ou encore le Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la 

radicalisation. 
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La coopération au niveau national s’étend, notamment en matière de politique de la jeunesse, aux 

acteurs de la société civile (partenaires sociaux, représentants des jeunes, personnes issues du 

milieu universitaire ou de l’enseignement...) et aux collectivités territoriales. Dans ce cas, les 

instances nationales regroupant ces acteurs sont le plus souvent des organes de réflexion ou de 

consultation n’ayant pas de pouvoir décisionnel en matière d’orientation des politiques publiques. 

C’est par exemple le cas du conseil d’orientation des politiques de jeunesse, composé de douze 

ministères, de collectivités territoriales, de jeunes et de leurs organisations, d’associations et de 

partenaires sociaux, et qui est un organe de réflexion consultatif qui alimente la conception des 

politiques publiques.  

3.1.2 Niveau local 

Au niveau local, un double mécanisme de coordination existe.  

Il existe, d’une part, une coordination entre les acteurs intervenant au sein d’une même politique 

multisectorielle. En effet, comme nous l’avons vu, la plupart des politiques touchant d’une manière 

plus ou moins directe la prévention de la violence chez les jeunes impliquent des interventions très 

diverses, touchant différents aspects de la vie d’un jeune. C’est le cas de la politique de la ville, de 

la politique de la jeunesse et de la stratégie de prévention de la délinquance notamment, qui 

touchent au domaine de l’emploi, de l’éducation, du logement, du développement social et 

psychologique du jeune ainsi qu’au domaine de la sécurité et de la justice. Elles nécessitent donc 

l’appui de tous les acteurs concernés, acteurs qui travaillent dans des domaines différents, mais 

dont les actions sont liées. Cela peut donc être complexe à mettre en place lorsque les acteurs n’ont 

pas l’habitude de travailler ensemble ou lorsque leur approche de la problématique n’est pas la 

même. C’est pourquoi, afin d’assurer une meilleure collaboration entre tous ces acteurs, de plus en 

plus d’interfaces de coordination voient le jour. Au sein de certaines structures sont ainsi apparus 

des acteurs dont la mission centrale est de faire le lien avec les partenaires et de travailler de concert 

avec eux vers l’accomplissement d’objectifs commun (Mission permanente d’évaluation de la 

politique de prévention de la délinquance, 2014). C’est par exemple le cas des coordonnateurs de 

CLSPD. Cet acteur est responsable de l’accompagnement technique et du suivi des politiques 

décidées par le conseil, et dont il a participé à la conception. Il a pour mission de traduire les 

orientations stratégiques en actions en définissant les modalités de mise en œuvre et en en assurant 

l’exécution. Pour cela, comme nous l’a expliqué la coordonnatrice que nous avons interrogée, grâce 

à l’organisation de réunions de travail, mais aussi en dehors, elle fait le lien entre différents acteurs 

afin de savoir comment agir afin de mettre en place des initiatives générales ou afin d’intervenir 

face à un cas individuel. Le cœur de sa mission est d’animer le partenariat. Ce rôle est apprécié par 

les partenaires, notamment la police et la gendarmerie, car un coordonnateur permet à des acteurs 

qui ne travaillent normalement pas ensemble et ne se côtoient pas, d’échanger (Mission 

permanente d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance, 2013). De la même façon, 

il existe, au sein de plus en plus de services de police, des personnes responsables des 

problématiques d’interface avec les autres acteurs de la coopération. C’est par exemple le cas des 

« référents éducation nationale » qui sont les personnes ressources pour les établissements 

scolaires au sein de la police (Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 
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délinquance, 2016). De son côté, l’Éducation nationale a mis en place des « référents radicalisation » 

dans chaque établissement scolaire, chargés de faire le lien entre les établissements et les services 

de la préfecture (Comité interministériel de prévention de la délinquance, 2016). 

D’autre part, les différentes politiques, de par leur caractère transversal et multisectoriel sont elles-

mêmes liées. En effet, les objectifs et domaines d’intervention de ces politiques sont parfois les 

mêmes et se recoupent. C’est ce qu’a confirmé l’une des personnes que nous avons interviewées. 

Responsable de mettre en place des actions de prévention de la délinquance au sein d’une 

intercommunalité, elle explique que, selon elle, la politique générale de jeunesse est un outil de 

prévention de la violence. Ainsi, beaucoup d’actions mises en place le sont par le biais du milieu 

scolaire et des services à la jeunesse et des sports. Selon elle, « indirectement, c’est de la 

prévention » et toutes les politiques sont liées sur le terrain. C’est également le cas de la politique 

de la ville et de la politique de prévention de la délinquance. En effet, ces deux politiques de 

prévention ont toujours été liées, car elles sont nées dans le même contexte de lutte contre 

l’insécurité et les violences urbaines. Leurs priorités sont donc les mêmes. Ainsi, d’un côté, les 

actions mises en place en matière de prévention de la délinquance tiennent comptent et intègrent 

les contrats urbains de cohésion sociale de la politique de la ville. De leur côté, les contrats locaux 

de sécurité constituent le volet « sécurité » des contrats urbains de cohésion sociale (Mission 

permanente d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance, 2014). Néanmoins, la 

mission d’évaluation (2014) note que cette coordination entre les outils de la politique de la ville et 

les outils de prévention de la délinquance fait face à une articulation pauvre, qui conduit alors 

davantage à une superposition des dispositifs. L’efficience de la coordination tient davantage aux 

volontés individuelles des acteurs de terrains qu’aux dispositifs mis en place au niveau 

institutionnel.  

3.2 Coordination verticale : la contractualisation 

En France, la coordination verticale des politiques concourant à la prévention de la violence chez 

les jeunes, marquées par la territorialisation, est largement basée sur la contractualisation des 

rapports entre l’échelle nationale et l’échelle locale de gouvernement. Les deux contrats principaux 

intéressant la prévention de la violence chez les jeunes actuellement sont les contrats urbains de 

cohésion sociale en matière de politique de la ville, et les contrats locaux de sécurité. Ces contrats 

ne sont néanmoins pas le signe d’une décentralisation totale, mais plutôt d’une interface 

supplémentaire de négociation entre les représentants locaux de l’État central, les municipalités et 

leurs partenaires. Notamment, ces contrats définissent les rôles et responsabilités de chacun des 

acteurs. Si aujourd’hui les fonctions de chacun et le but de ces contrats commencent à être intégrés 

par l’ensemble des acteurs de terrain, cela prend du temps. Selon de Maillard (2005), la prolifération 

des contrats et la présence de contrats de ville et de contrats locaux de sécurité a créé une certaine 

confusion. En effet, outre le flou entourant le fonctionnement et l’évolution des contrats, les liens 

et relations entre les différents types de contrats n’étaient pas clairs pour les acteurs locaux. De 

plus, la législation ne définit pas précisément quels sont les partenaires parties prenantes des 

CLSPD, chargés de diriger l’application du CLS, outre le maire et le préfet, représentant l’État central. 

Le choix revient au maire d’associer les acteurs qui lui semblent appropriés. Cela permet donc au 
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maire de conserver une marge de manœuvre. De plus, cela permet une véritable adaptation des 

CLSPD au contexte du territoire. En effet, les partenaires seront impliqués selon les problématiques 

prioritaires que le contrat aura pour but de traiter, ce qui permet une meilleure adaptation aux 

situations locales. Néanmoins, cette liberté peut aboutir à un recours accru des mesures de 

répression lorsque les acteurs associés sont des acteurs de la justice et de la sécurité tels que la 

police ou la gendarmerie (Centre international pour la prévention de la criminalité, 2016). Si cela 

est une possibilité, cela ne semble pas être le cas en France, de nombreux contrats faisant appel à 

des acteurs de l’éducation ou des services sociaux. De plus, lorsque des acteurs des institutions 

répressives sont impliqués, ils tendent à mettre en œuvre des actions purement préventives telles 

que la présence à la sortie des écoles dans un but de dialogue et non d’interpellation.  

De plus, un élément central de la coordination verticale est le financement. Il convient de noter que 

le financement des initiatives sur le terrain provient de fonds des différents niveaux de 

gouvernement, mais qu’il existe une volonté de diversifier les sources de financement. Ainsi, il existe 

des fonds spécifiques associés à chaque politique, comme le fonds interministériel de prévention 

de la délinquance ou encore les crédits dédiés à la politique de la ville, mais que ces fonds ont 

vocation à être jumelés avec les subventions de droit commun dont peut bénéficier une commune. 

Certaines actions spécifiques se voient donc accorder une subvention en raison d’un fonds 

spécifique, mais les communes bénéficient également de crédits de fonctionnement général, non 

accordés pour un projet précis, par les différents ministères ou par la région. Cela permet d’assurer 

une plus grande longévité des initiatives et de réduire les inégalités entre les communes, 

notamment en matière de politique de la ville, car les crédits de droit commun sont accordés de la 

même manière sur tout le territoire (Comité interministériel de la Jeunesse, 2013; Observatoire 

régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 2015). Néanmoins, les acteurs locaux 

responsables de la conception et de la mise en œuvre des actions font face à des coupes 

budgétaires importantes remettant en cause la faisabilité de certaines initiatives.  

« On a un budget chaque année, c’est vrai que de plus en plus on a des restrictions 

budgétaires. On va avoir des subventions pour certaines actions par le fond 

interministériel de prévention de la délinquance (État), ou sinon on peut avoir des 

financements par la direction générale de l’Egalite des territoires, mais c’est vrai que 

les restrictions budgétaires sont relativement importantes... » 

4. Participation, leadership et collaboration 

4.1 Participation  

Afin de savoir quels sont les acteurs inclus dans les systèmes de coordination et le degré de cette 

implication, nous souhaitons étudier le processus de participation. 

De manière générale, le processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques est 

participatif. Aux vues des nombreuses problématiques abordées, ces politiques sont en effet par 

essence participatives (Comité interministériel de la Jeunesse, 2013; Raude, 2015). Multisectorielles, 
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elles impliquent bien souvent l’intervention de différents acteurs issus de différents milieux 

professionnels. Néanmoins, la nature et l’ampleur de cette participation varient d’un acteur à l’autre.  

L’implication du gouvernement national est forte et centrale dans l’élaboration des politiques 

publiques. En effet, celles-ci sont construites en son sein. Le gouvernement local, quant à lui, est 

responsable de l’élaboration des déclinaisons locales des stratégies décidées au niveau national. Il 

est également un acteur central des décisions relatives à la mise en œuvre de ces orientations 

stratégiques. 

Un des partenaires privilégiés et centraux des politiques concourant à la prévention de la violence 

chez les jeunes est le milieu de la sécurité (police et gendarmerie). Outre sa participation à 

l’élaboration des politiques par le biais de son ministère de rattachement, le ministère de l’Intérieur, 

au niveau national, il concourt également à la mise en œuvre des actions au niveau local. Il participe 

en effet à de nombreuses initiatives en matière de prévention délinquance, de politique de la ville 

et de prévention de la radicalisation et de la violence en milieu scolaire. Il est alors intéressant de 

noter que des acteurs dont le rôle est avant tout répressif sont des partenaires centraux d’actions 

de prévention.  

Pour sa part, même si sa participation à l’élaboration des politiques publiques au niveau national 

commence à être un peu plus présente en matière de politique de jeunesse, le milieu associatif 

reste de manière générale exclu du processus de conception au niveau national, mais aussi bien 

souvent au niveau local. Pourtant, l’importance du rôle des associations a de nombreuses fois été 

soulignée, notamment en matière de politique de la ville. En effet, elles ont un rôle central dans la 

mise en œuvre des politiques publiques. Présentes sur le territoire de la commune, ce sont elles qui 

mettent en application les orientations. D’après l’observatoire de l’intégration et de la ville (2012), 

les associations « sont bien souvent considérées comme des opérateurs de terrain et non comme 

des partenaires » (p. 23).  

D’après de nombreux acteurs et de nombreux chercheurs, il est important que les habitants se 

sentent concernés et adhèrent aux initiatives pour que ces dernières portent leurs fruits. Pourtant, 

nous constatons que, si la volonté de les voir comme des partenaires est bien présente, et ce depuis 

les premières formes de politique de la ville en 1977, cela ne se fait que peu en réalité (Observatoire 

régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 2015). Des évolutions et des lois récentes 

renforcent encore le principe de co-construction des politiques, surtout la politique de la ville, avec 

la création de conseils citoyens dans les quartiers populaires, mais cela semble rester sans effet 

majeur dans les pratiques. En effet, aucune modalité de participation n’étant privilégiée dans les 

textes, c’est au maire, ou au coordonnateur de CLSPD en matière de délinquance, de décider du 

degré de participation. Ce ne sont alors souvent que de simples consultations ou une simple 

information qui sont prévues (Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 

délinquance, 2013; Observatoire régional de l’intégration et de la ville, 2012; Raude, 2015). Comme 

le notait de Maillard en 2005, les habitants ne sont pas vus comme des partenaires. Néanmoins, 

certains chercheurs (Raude, 2015) notent une évolution dans le bon sens dans les textes de loi, mais 

aussi dans le discours des acteurs et des élus.  
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Enfin, les jeunes, dont l’adhésion aux politiques dont ils sont le public cible est primordiale, ne sont 

impliqués dans la conception des stratégies et des politiques qu’en matière de politique de 

jeunesse. En effet, dans ce domaine, la volonté de donner la parole aux jeunes et d’aboutir à une 

co-construction des politiques a pris un essor dans les années 2000. Notamment, le conseil 

d’orientation des politiques de jeunesse inclut des jeunes et leurs organisations. Mais cette instance 

n’a aucun pouvoir décisionnel et n’est pour l’instant qu’un espace de réflexions et d’échanges. 

4.2 Leadership  

L’analyse de politique publique nécessite de s’intéresser à la prise en charge du rôle central de 

facilitateur et à la mobilisation du réseau d’acteurs impliqués dans la politique et de définir qui en 

a la charge, le cas échéant.  

En France, ce leadership a été affecté par la décentralisation entreprise à partir de 1982. Ce 

processus implique un transfert de ressources financières et de pouvoirs décisionnels à des 

représentants de l’État dans les régions, départements et municipalités. L’objectif était notamment 

d’encourager les initiatives locales. Ainsi, les municipalités ont acquis des pouvoirs en matière de 

planification urbaine, les départements en matière sociale et les régions en matière économique 

(De Maillard, 2005). En matière de prévention de la violence chez les jeunes, les départements, mais 

surtout les municipalités ont ainsi pu asseoir un certain leadership.  

Si l’élaboration des orientations, des stratégies et des politiques se fait au niveau national, celles-ci 

sont néanmoins déclinées à l’échelle des départements et des villes. Ainsi, si l’État central en définit 

les contours, les villes ont le pouvoir de les adapter à la situation et aux priorités de leur territoire. 

Les maires sont donc des acteurs centraux impulsant les orientations stratégiques et agissant 

comme pilote des politiques au niveau local.  

En ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre des actions concrètes concourant aux 

orientations stratégiques, le leadership est assuré par le niveau municipal en matière de politique 

de la ville et de prévention de la délinquance. Ce sont les maires et les coordonnateurs de CLSPD 

qui assurent ce leadership. En matière de prévention de la radicalisation et de la violence en milieu 

scolaire, le niveau local a davantage le rôle de simple exécutant des actions décidées par le préfet 

ou par la direction de l’académie. Le leadership est donc assuré par le département.  

Toutefois, comme le note la Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 

délinquance (2014), même lorsque le leadership est assuré au niveau local par le maire, certains 

domaines, notamment celui de la justice et de la sécurité, n’ont pas fait l’objet d’une 

décentralisation. Pourtant, ce sont des partenaires importants de la mise en œuvre des politiques. 

Ainsi, l’État retient tout de même un certain contrôle et un certain pouvoir d’encadrement.  

4.3 Collaboration  

Comme nous l’avons évoqué précédemment, une forte coordination, notamment interministérielle, 

existe en France. Il importe maintenant de qualifier cette coordination.  
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Au niveau national, une coordination dite fonctionnelle est en place. En effet, les ministères 

collaborent souvent lors de l’élaboration de différentes politiques publiques, et ce, depuis plusieurs 

décennies, selon des protocoles et des procédures qui semblent bien établies.  

Au niveau local, le degré de collaboration entre les différents acteurs dépend des relations 

qu’entretiennent les partenaires (Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de 

la délinquance, 2013). En effet, la collaboration comporte une dimension interpersonnelle forte. Les 

acteurs travaillant ensemble doivent avant tout se connaître et se faire confiance afin que la 

collaboration dépasse le simple stade de coordination au sein des structures définies par le niveau 

national. C’est le cas de l’actrice de terrain que nous avons rencontrée qui nous a expliqué que les 

partenariats qu’elle entretient sont excellents, ce qui facilitait son travail de coordination.  

« Alors les difficultés, moi j’en ai pas trop j’ai de la chance d’avoir un excellent 

partenariat. Ce qui facilite le travail des coordinateurs, c’est d’avoir des partenaires que 

l’on connaît depuis très longtemps. » 

Selon les acteurs de terrain, il est donc important de laisser le temps aux partenaires de connaître 

le travail de l’autre, mais aussi, avant tout, de se connaître personnellement. Cela est un processus 

long, mais indispensable afin qu’une relation de confiance s’installe. C’est cette relation de 

confiance qui garantit par la suite une collaboration saine. À ce titre, il est recommandé, 

contrairement à ce que cela peut se faire pour certains acteurs, notamment les coordonnateurs de 

CLSPD, qui ont pourtant un rôle central dans les partenariats de prévention de la délinquance, de 

limiter le renouvellement des acteurs. Selon la mission permanente, il conviendrait d’assurer 

davantage que les acteurs ayant réussi à créer un partenariat fort restent en poste de manière 

durable, de façon à ne pas devoir renouveler sans cesse le processus de construction de cette 

relation de confiance, essentielle à la collaboration (Mission permanente d’évaluation de la 

politique de prévention de la délinquance, 2013, 2016).  

La volonté des personnes à travailler ensemble de manière plus proactive est donc essentielle. Ainsi, 

même lorsque des réseaux de collaboration formels n’existent pas, certains acteurs créent des 

réseaux informels internes à leur profession de façon à échanger leurs expériences et leurs points 

de vue. C’est notamment le cas de certains coordonnateurs de CLSPD (Mission permanente 

d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance, 2013). L’une de nos participantes nous 

a expliqué contacter spontanément les coordonnateurs d’autres municipalités, notamment les 

nouveaux coordonnateurs, afin d’organiser des rencontres.  

« Je sais que dans certaines communes, quand des nouveaux coordonnateurs sont 

arrivés, je leur ai proposé de venir à différentes de nos réunions et ils sont venus. » 

Si une connaissance de l’autre et une confiance permettent de manière générale une certaine 

collaboration entre les acteurs, cela nécessite du temps et les premiers contacts peuvent être 

marqués par de la méfiance. Cela est surtout le cas entre les acteurs institutionnels et les acteurs 

communautaires. Certains acteurs institutionnels, notamment les coordonnateurs de CLSPD, ne 

connaissent en effet pas toutes les associations travaillant sur leur territoire. Cela les amène donc, 
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par méfiance, à ne pas travailler avec celles-ci et à se concentrer sur les associations dont ils 

connaissent le travail.  

« On a par forcement accès à ce que l’on appelle le contrat d’objectifs des associations, 

donc on ne sait pas réellement ce qu’ils font sur le terrain, on n’a pas de retour en 

termes de bilans, donc moi à partir de là je suis extrêmement vigilante. [...] Ça, c’est 

vraiment une difficulté pour un coordinateur de pouvoir travailler avec certaines 

associations, car il y’a une méconnaissance complète. » 

De leur côté, les acteurs communautaires travaillant auprès des jeunes adoptent souvent une 

approche aidante envers ces derniers. Cela peut les amener à être réticents à travailler avec les 

acteurs institutionnels, qu’ils voient comme porteur d’une philosophie autoritaire et répressive à 

laquelle ils n’adhèrent pas (Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de la 

délinquance, 2016). À ce sujet, la Mission permanente d’évaluation de la politique de prévention de 

la délinquance notait en 2014 et en 2013 qu’il appartient au maire et aux coordonnateurs de CLSPD 

de concilier les différentes cultures professionnelles, parfois opposées, des acteurs locaux.  

5. Information, données et partage de la connaissance 

Les informations partagées entre les acteurs dans le cadre de la prévention de la violence chez les 

jeunes sont de natures diverses. En effet, les acteurs ont besoin de pouvoir échanger des 

informations relatives aux jeunes et à leur situation. De plus, des connaissances plus générales 

d’ordre théorique et/ou scientifique doivent être plus largement partagées.  

5.1 Partage d’informations confidentielles 

Comme l’explique la Stratégie nationale de prévention de la délinquance de 2013 et comme nous 

l’a rappelé une des personnes que nous avons interrogées et qui est impliquée dans la prévention 

de la délinquance chez les jeunes au niveau institutionnel national, une des conditions essentielles 

du travail de prévention individualisée est que les acteurs soient en mesure de pouvoir échanger 

des informations sur les jeunes suivis. Ils doivent pouvoir discuter des cas, des situations et avoir 

accès à des informations personnelles et confidentielles détenues par d’autres services. Des 

conditions de transmission sécurisée des informations, doivent donc être mises en place, sans quoi 

certains acteurs pourraient refuser de s’impliquer dans ces politiques de prévention 

multisectorielles.  

« Pour identifier les jeunes, pour mettre en place cette politique, on ne peut pas le faire 

[...] si on n'a pas défini et sécurisé les conditions dans lesquelles on peut citer les noms, 

on peut évoquer la situation de untel ou untel, de façon à ce qu'on ne se retrouve pas 

avec des professionnels qui refusent de participer à cette politique. [...] L'échange 

d'information est essentiel, on ne peut pas mettre en place une action 

d'individualisation si on ne peut identifier les situations à travers un cadre qui est 

sécurisé. » 

La question du partage d’information est d’autant plus délicate dans le cas des jeunes, comme le 

rappelle le rapport d’évaluation des dispositifs de prévention de la délinquance des jeunes (Mission 
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permanente d’évaluation de la politique de prévention de la délinquance, 2016). En effet, la 

délinquance des jeunes se trouve à la croisée entre des impératifs sécuritaires et des interventions 

à caractère social nécessitant l’établissement d’un lien de confiance avec le jeune, basée notamment 

sur une certaine confidentialité. Il peut donc être délicat pour les intervenants de trouver une juste 

balance entre confidentialité et nécessité de tenir informées certaines institutions.  

Ayant perçu cette problématique depuis longtemps, les pouvoirs publics ont adopté le 5 mars 2007 

une loi organisant le cadre de l’échange d’information en matière de prévention de la délinquance. 

Ainsi, elle prévoit que les CLSPD doivent adopter un règlement intérieur fixant les modalités de 

transmission des informations et que seules les cellules opérationnelles de suivi individuel ont accès 

aux informations confidentielles. De plus, la Stratégie nationale de prévention de la délinquance de 

2013 prévoit que les communes doivent adopter une charte déontologique permettant l’échange 

d’information. Cette charte doit correspondre au modèle édicté par le SG-CIPDR.  

5.2 Partage des connaissances 

La France dispose de plusieurs centres de recherches publics en matière de sécurité et de 

délinquance, tels que l’INHSJ (Institut National des Hautes Études de la Sécurité et de la Justice) et 

le CESDIP (Centre de recherche sociologique sur le droit et les institutions pénales), qui permettent 

l’avancée et la diffusion des connaissances en la matière.  

De plus, les statistiques de la délinquance en France sont issues de l’Institut national de la statistique 

et des études économiques (INSEE) qui est chargé, depuis sa création après la Seconde guerre 

mondiale de produire, d’analyser et de publier les statistiques officielles sur le recensement, 

l’économie, le revenu et l’emploi, l’éducation et l’environnement notamment. Son indépendance 

vis-à-vis du gouvernement est garantie par la loi. Des statistiques sur la délinquance, l’insécurité et 

la justice sont également produites. En matière de délinquance, les données produites sont relatives 

au nombre de personnes mises en cause, selon le crime ou délit, selon leur sexe et selon leur âge. 

Des données sur les victimes selon le sexe et le type d’infraction sont également disponibles, de 

même que des informations sur le sentiment d’insécurité de la population. En ce qui concerne la 

justice, l’information disponible concerne le nombre de condamnations selon la nature de 

l’infraction, le nombre de condamnations selon la nature de la peine ainsi que des données sur la 

composition des personnes sous-main de justice, en milieu fermé ou ouvert. Les données sont 

disponibles, gratuitement, jusqu’à un niveau départemental (Rapport « l'Institut national de la 

statistique et des études économiques collecte, produit, analyse et diffuse des informations sur 

l’économie et la société françaises »). Des analyses comparées entre les différents départements 

français sont donc possibles.  

Enfin, la plupart des Ministères possèdent un Service statistique qui leur est propre (« Les services 

statistiques ministériels (SSM) », 2016).  
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6. Conclusion 

 

En France, les questions de violences chez les jeunes sont devenues une problématique importante 

au cours des trente dernières années, notamment sous l’influence d’un ensemble de facteurs 

macro-systémiques qui ont introduit de profondes inégalités au sein de la société française. Elles 

sont d’abord et avant tout considérées sous l’angle de la prévention de la délinquance, des 

politiques de jeunesse et des stratégies de développement des quartiers urbains les moins 

favorisés. 

L’approche traditionnelle de prévention sociale privilégiant une stratégie de lutte contre les 

inégalités a fait place, depuis les années 1990, à une perspective très recentrée autour d’un couple 

entre prévention secondaire ciblée et répression. 

En parallèle, le système institutionnel et administratif français a connu de profondes 

transformations depuis le début des années 1980, avec un projet de décentralisation qui fait encore 

face à de nombreuses problématiques internes et inachèvements. Ainsi, la situation actuelle voit les 

logiques centralistes et décentralisées influencer de manière souvent concurrente et simultanée les 

systèmes d’acteurs, ce qui implique des problèmes de coordination majeurs, notamment au niveau 

local.  

Plusieurs mécanismes de décentralisation sont ainsi à l’œuvre en ce qui a trait à la prévention de la 

violence, dont il convient ici de souligner, d’une part, la territorialisation des politiques publiques 

et, d’autre part, la contractualisation des relations entre l’État et les collectivités locales. 

En outre, les questions de participation sont trop souvent écartées et ne sont pas systématiquement 

intégrées au sein des processus de conception et de mise en place des stratégies et politiques 

publiques. Tout particulièrement, la société civile et les jeunes ne forment, au mieux, que des acteurs 

secondaires et consultatifs au sein de ces processus, dont ils forment pourtant le cœur de la cible. 
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 CHAPITRE 7. NORVEGE 

1. Introduction 

La Norvège, à l’instar des autres pays nordiques ayant adopté le modèle dit « scandinave », se 

caractérise par un État très présent, ainsi qu’une action publique décisivement tournée vers les 

politiques sociales et une approche de prévention intégrale des problématiques comme la violence, 

la santé ou l’exclusion. Dans les faits, la Norvège constitue l’un des pays les plus socialement 

développés de la planète, avec l’indice de développement humain70 et le coefficient de Gini71 les 

plus élevés au monde.  

La Norvège se caractérise par des taux très bas de violence et de criminalité. Selon l’enquête 

nationale de victimisation menée en 2016 par l’institut de statistiques norvégien, seuls 3,5% des 

Norvégiens ont été exposés à des actes ou des menaces de violence, et 5,6% se sont sentis menacés 

de tels actes au cours des 12 mois précédents, des chiffres par ailleurs en baisse régulière 72. En 

outre, le pays connaît un taux d’homicides de 0,6 pour 100 000 habitants, parmi les plus bas au 

monde73. Enfin, le modèle norvégien est souvent mis en avant pour des pratiques policières faisant 

un usage réduit de la violence : entre 2002 et 2014, 18 personnes ont été blessées et 2 autres tuées 

par la police norvégienne (Groll, 2015). 

En ce qui concerne les jeunes norvégiens et leur rapport avec la violence et la criminalité, il s’agit 

d’une classe d’âge qui, comme ailleurs, se trouve largement plus affectée par ces phénomènes que 

le reste de la population (Busic, 2012). Cependant, la violence chez les jeunes, bien qu’elle demeure 

supérieure à celle observée pour d’autres classes d’âge, suit la même diminution que celle évoquée 

précédemment : toujours selon les enquêtes de victimisation menées par l’institut norvégien de 

statistiques, le taux de jeunes hommes de 16 à 24 ans qui ont rapporté avoir été les victimes d’actes 

ou de menaces de violence au cours de l’année précédente est passé de 14% en 2007 à 7% en 

2012, tandis que, chez les jeunes femmes de la même tranche d’âge, ce taux est passé de 6% à 4% 

pour la même période74. De manière générale, on observe une baisse continue de la criminalité des 

jeunes : entre 2007 et 2015, les crimes et délits enregistrés pour les moins de 30 ans ont diminué 

                                                           
70 Selon le classement effectué par le Programme des Nations-Unies pour le développement (UNDP) : 

http://hdr.undp.org/fr/composite/HDI  

71 Selon le classement effectué par la Banque mondiale : http://wdi.worldbank.org/tables  

72 Selon l’institut norvégien de statistiques:  

https://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/vold  

73 Selon les statistiques de la Banque mondiale : 

http://data.worldbank.org/indicator/VC.IHR.PSRC.P5?locations=NO&year_low_desc=false  

74 Selon l’institut norvégien de statistiques :  

https://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/vold/hvert-3-aar/2013-12-20  

http://hdr.undp.org/fr/composite/HDI
http://wdi.worldbank.org/tables
https://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/vold
http://data.worldbank.org/indicator/VC.IHR.PSRC.P5?locations=NO&year_low_desc=false
https://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/vold/hvert-3-aar/2013-12-20
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de 28%, une diminution qui s’exprime dans l’ensemble des types de crimes et délits, dont les usages 

de drogues, les atteintes aux personnes (violences) et aux biens, ainsi que les violences sexuelles75. 

Enfin, il est intéressant de noter que les jeunes norvégiens expriment généralement de la confiance 

envers l’avenir et leur place dans la société. En 2014, l’enquête Ungdata sur la jeunesse montrait 

par exemple que seuls 14% des adolescents de 14 à 16 ans envisageaient d’être un jour sans 

emploi : cet optimisme explique, en bonne partie, le fait que très peu de jeunes en Norvège se 

tournent vers des comportements et des activités criminels (Bjørgo, 2016). 

Dès lors, la question se pose de savoir quels ont été les facteurs amenant à une amélioration si 

nette des problématiques liées aux violences et à la criminalité chez les jeunes Norvégiens et dans 

quelle mesure l’action publique, notamment sous la forme de stratégies nationales, y a contribué. 

Car en effet, ces bons résultats correspondent à une période qui suit plusieurs années de hausse 

des violences et de la criminalité juvénile, à la fin des années 1990 et au début des années 2000, un 

phénomène concernant cependant un nombre très réduit de jeunes, surtout impliqués dans des 

activités liées à l’usage et au trafic de stupéfiants, ainsi qu’aux atteintes à la propriété telles que les 

vols ou le vandalisme (Ministère de l’enfance et des affaires familiales, 2003). En outre, le pays a 

connu, à la même époque, une problématique de gangs urbains, notamment formés de jeunes 

issus de l’immigration et qui faisaient face à des difficultés d’intégration croissantes (Bjørgo, 2016). 

Cette prise de conscience a mis en lumière les nouveaux défis sociaux auxquels le modèle norvégien 

devait faire face et a conduit à une adaptation de l’action publique et au développement de 

plusieurs politiques spécifiques, dont les bons résultats sont aujourd’hui avérés. 

2. Le modèle scandinave et la prévention intégrale 

La Norvège se caractérise par un modèle dit scandinave, c’est-à-dire un régime de prévoyance 

sociale inclusif et intégral qui combine une grande gamme de prestations publiques (gratuité de la 

santé et de l’éducation, pensions de retraite et allocations chômage) et des politiques sociales 

progressistes (défense des droits des minorités, réduction des inégalités, protection des 

populations vulnérables, importance de la collectivité et de la participation) reposant sur des 

principes universalistes (Kildal & Kuhnle, 2007). L’approche de prévention sociale est un élément 

constitutif du modèle scandinave et se fonde sur trois piliers essentiels : la collaboration et la 

coopération, l’intervention précoce, ainsi que la production et l’échange d’information et de 

connaissances (Egge & Gundhus, 2012).  

Les problèmes de criminalité et de violence sont eux aussi envisagés sous l’angle de la prévention 

sociale, incluant l’ensemble des facteurs de marginalisation et d’exclusion (Takala, 1999). Cette 

logique place les enfants et les jeunes au cœur de son action stratégique (Conseil national de 

Finlande pour la prévention de la criminalité, 2005). En outre, cette vision intégrale crée un 

continuum entre les actions de prévention sociale de la criminalité et de la violence d’une part, et 

                                                           
75 Selon l’institut norvégien de statistiques : http://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-

kriminalitet/statistikker/lovbrudde  

http://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/lovbrudde
http://www.ssb.no/en/sosiale-forhold-og-kriminalitet/statistikker/lovbrudde
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l’action sociale de l’État providence d’autre part : ainsi, la seconde est considérée comme une 

condition indispensable aux premières (Council of Europe, 2000). 

Ainsi, afin de cartographier la stratégie de prise en charge des violences chez les jeunes en Norvège, 

il est nécessaire de considérer plusieurs des grands axes principaux au cœur de l’action de l’État 

providence : les politiques de jeunesse, la prévention de la violence scolaire et de l’intimidation, 

ainsi que la prévention de la criminalité et les principes de justice restauratrice pour mineurs. 

2.1 Une politique de la jeunesse forte et intégrale, pilier historique du modèle norvégien 

La politique publique norvégienne, notamment en termes de jeunesse, allie le modèle de l’État 

providence à une conception scandinave tournée vers une forte implication des jeunes dans la 

communauté. En effet, les politiques de jeunesse des piliers essentiels de l’action gouvernementale 

depuis le milieu du siècle dernier et intègrent une très forte implication de la société civile (Wolf et 

al., 2004). À partir de cette époque, ces politiques reposèrent sur deux pierres angulaires : le 

Ministère national des sports et des loisirs conseillé par une agence spécifique, le Conseil national 

de la jeunesse, ainsi qu’un vaste bassin d’organisations de jeunesse non-gouvernementales qui 

formèrent le cœur des actions de terrain, développées autour des activités de loisir, d’engagement 

communautaire et de la formation à la citoyenneté et à la vie en société (Wolf et al., 2004).  

D’un point de vue conceptuel, ces politiques considèrent une définition large de la jeunesse, vue 

comme l’ensemble des étapes de vie qui forment la transition entre l’enfance (caractérisée par une 

vie tournée vers la famille et une dépendance aux parents) et la vie adulte (caractérisée par une 

stabilité et une indépendance économique ainsi que la formation de sa propre famille).  

Depuis les années 1980, plus particulièrement au tournant du millénaire, cette approche a été 

questionnée et a évolué pour mieux s’adapter aux changements qu’a connus la société 

norvégienne, au premier rang desquels l’intégration des jeunes issus de l’immigration76 et de la 

minorité Sami77, le changement des structures familiales et les inégalités socio-économiques. Au 

tournant du millénaire, plusieurs rapports ont ainsi été débattus autour des thématiques de la 

jeunesse au Parlement norvégien, notamment. Tous font le constat de difficultés majeures 

auxquelles font face les enfants et les jeunes les plus vulnérables (violence, inégalités économiques, 

discriminations, problèmes de consommation, manque de perspectives, enjeux de santé mentale 

et de bien-être) et soulignent la nécessité d’adopter des stratégies préventives (Wolf et al., 2004).  

                                                           
76 Selon l’institut de données statistiques national, les jeunes issus de l’immigration formaient en 2016 15,5% 

de cette tranche d’âge. Pour comparaison, en 2009, ils en formaient 11%. Très concentrés dans les centres 

urbains, tout particulièrement dans la métropole d’Oslo, ils y constituent 34% de l’ensemble des moins de 25 

ans, plus de la moitié dans certains quartiers.  

https://www.ssb.no/en/befolkning/artikler-og-publikasjoner/barn-og-unge-voksne-med-

innvandrerbakgrunn  

77 Les Samis ou Saami est un peuple autochtone d'une zone qui couvre le nord de la Suède, de la Norvège et 

de la Finlande ainsi que la péninsule de Kola en Russie. 

https://www.ssb.no/en/befolkning/artikler-og-publikasjoner/barn-og-unge-voksne-med-innvandrerbakgrunn
https://www.ssb.no/en/befolkning/artikler-og-publikasjoner/barn-og-unge-voksne-med-innvandrerbakgrunn


 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
119 

 

Cette remise en question s’est notamment traduite par la Politique nationale de jeunesse de 2002 

introduite par le Ministère de l’enfance, de l’égalité et de l’inclusion sociale78 et son Département 

de l’enfance et des politiques de jeunesse, toujours en vigueur aujourd’hui. Cette politique de 

jeunesse couvre des thématiques très larges et se veut intégrale en ce qui concerne le 

développement des jeunes. Elle englobe de nombreux axes de prévention primaire, notamment en 

termes de lutte contre les discriminations, de promotion de la santé mentale, d’articulation avec les 

services sociaux et la protection des enfants et des jeunes vulnérables, d’intégration au marché du 

travail et de lutte contre le chômage des jeunes, ainsi que de santé publique, de lutte contre la 

consommation de drogue et les grossesses non désirées chez les adolescentes. 

Elle introduit également des axes de prévention secondaire en développant des stratégies 

d’intervention auprès des jeunes présentant des problématiques comportementales, notamment 

de violences. En ciblant de manière prioritaire ces jeunes à risque, mais aussi des jeunes en conflit 

ponctuel avec la loi, la politique privilégie les approches thérapeutiques et comportementales, le 

développement de la recherche appliquée, ainsi qu’une intégration des services et agences qui 

prennent en charge ces jeunes, à mi-chemin entre les services sociaux et le système de justice, afin 

de permettre une réponse rapide et rationnelle. Plusieurs programmes ont ainsi été introduits en 

2001 par la politique de jeunesse, puis élargis après évaluation. 

En outre, cette politique de jeunesse établit des passerelles avec différents autres Plans stratégiques 

et politiques publiques, notamment dans l’intégration de ses axes dédiés aux jeunes présentant des 

problèmes de violences et de comportements antisociaux, ainsi que des jeunes en conflit avec la 

loi, avec le système de justice restauratrice et le Plan d’action la criminalité des enfants et des jeunes. 

La Politique de jeunesse de 2001 a fait l’objet d’un rapport d’évaluation en 2003, développé par le 

Ministère de l’enfance et des affaires familiales (aujourd’hui renommé Ministère de l’enfance, de 

l’égalité et de l’inclusion). Celui-ci intégrait à son analyse un champ de questions très large, depuis 

la participation et les activités de jeunesse jusqu’aux problématiques de santé mentale, d’exclusion 

économique et sociale, de racisme et de délinquance juvénile (Dåvøy, 2005; Ministère de l’enfance 

et des affaires familiales, 2003). Pour autant, il soulignait plusieurs limitations majeures aux 

politiques de jeunesse en place : une intervention trop tardive des services disponibles pour pouvoir 

fournir l’aide adaptée aux enfants à risque et à leurs familles; une insuffisante coopération entre les 

agences et services; une trop faible légitimité de la protection de la jeunesse dans l’opinion 

publique; un manque de conscience politique et un trop faible engagement dans le travail effectué 

par lesdits services au niveau municipal (Ministère de l’enfance et des affaires familiales, 2003).  

Si la politique de jeunesse norvégienne est très large et intègre l’ensemble des problématiques et 

dimensions auxquelles sont confrontés les jeunes, elle constitue d’abord un cadre stratégique 

général dont l’une des caractéristiques opérationnelles principales est de s’articuler à des plans 

                                                           
78 Il est intéressant de noter que cette institution, préalablement nommée Ministère de l’enfance et des affaires 

familiales, a été renommée en 2005 en Ministère de l’enfance, de l’égalité et de l’inclusion sociale afin de mieux 

redéfinir sa mission dans le contexte de luttes contre les discriminations entreprises par le gouvernement 

norvégien en réponse aux nouveaux défis évoqués plus haut. 
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d’action ciblés, généralement développés sur du moins long terme, et qui viennent répondre à des 

problématiques spécifiques. En termes de prévention de la violence chez les jeunes, on dénombre 

plusieurs dimensions thématiques pour les plans d’action : la protection des jeunes contre la 

violence, la lutte contre les violences dans le cadre scolaire, la prévention de la criminalité chez les 

enfants et les jeunes, ainsi que la prévention tertiaire et la justice restauratrice qui forment le cœur 

du système de justice norvégien, tout particulièrement en ce qui concerne les mineurs. 

2.2 L’école et la prévention de l’intimidation, première prise de conscience de la violence 

chez les jeunes 

En 1983, le suicide de trois adolescents victimes d’intimidation scolaire a propulsé cette 

problématique au cœur des préoccupations publiques et donné lieu au Programme de prévention 

de l’intimidation d’Olweus, qui fit figure de pionnier en la matière et fut largement repris à travers 

le monde (Steifert & Ray, 2012). Suite aux excellents résultats de ce programme (Olweus & Limber, 

2010), il a été redéfini et élargi, en 2001, à l’ensemble des écoles primaires et secondaires du pays. 

Par la suite, le gouvernement a publié en 2002 un Manifeste contre l’intimidation, qui résume à la 

fois les intentions et le plan d’action pour lutter contre ce type de violence, en y intégrant aussi des 

dimensions de genre et de lutte contre le harcèlement sexuel. Il a été renouvelé en 2016 pour la 

période 2016-2018, en coopération étroite avec les parties prenantes concernées par la mise en 

place de telles actions, notamment l’Association norvégienne des autorités locales et régionales, le 

Syndicat de l’éducation et le Comité national des parents des écoles primaires et secondaires. 

2.3 Le tournant du millénaire et le développement d’une politique de prévention de la 

criminalité 

La prévention de la violence et de la criminalité en Norvège se conçoit au sein de ce large ensemble 

comprenant la prévention sociale des inégalités, de l’exclusion et de la violence : l’emphase est mise 

sur le développement de relations humaines harmonieuses et d’environnements sécuritaires 

(Council of Europe, 2000). Très tournée vers les enfants et les jeunes, cette approche de prévention 

privilégie les préventions sociale et développementale (Egge & Gundhus, 2012), quand les 

préventions de type situationnel sont envisagées de manière secondaire. L’ensemble des grandes 

dimensions de l’action publique sont mobilisées : assistance sociale, santé, éducation, sécurité 

publique. 

Le premier Plan d’action contre la criminalité juvénile 2000-2004 est adopté en 1999, à la suite du 

Rapport parlementaire no 17 (1999-2000) sur la criminalité juvénile. Son objectif principal est 

d’améliorer et renforcer la coordination des efforts en matière de prévention et de développer des 

mesures dirigées vers les enfants et les jeunes présentant des problèmes de comportement, ainsi 

que les jeunes membres de gangs et les jeunes en conflit avec la loi. Dès sa conception, ce premier 

plan a été le fruit d’une collaboration étroite entre les ministères de l’Enfance et des affaires 

familiales, de la Justice, de l’Éducation, des Affaires sociales, de la Santé, ainsi que du Gouvernement 

local et du développement régional. 
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Le premier Plan d’action identifiait 6 domaines principaux : activités de prévention cohérentes et 

coordonnées; milieu scolaire; temps libre et milieu communautaire; suivi des enfants et des jeunes 

présentant des problèmes comportementaux (prévention secondaire) et; suivi des jeunes en conflit 

avec la loi et des jeunes membres de gangs criminels. Ainsi, ce plan s’intègre aux priorités définies 

par la politique de jeunesse et vient les préciser. D’abord orienté vers une amélioration des systèmes 

d’opérationnalisation, ce plan introduit le modèle d’harmonisation des initiatives locales de 

prévention de la criminalité (SLT), détaillé à la partie suivante. 

Entre 2005 et 2013, le parti Travailliste a joui d’une situation de gouvernement majoritaire et a donc 

pu développer sans entrave ses politiques publiques, notamment en termes d’action sociale et de 

prévention. Durant cette période, trois plans d’action successifs ont été adoptés pour la prévention 

de la criminalité, le dernier pour 2013-2016. Celui-ci reste tourné vers les jeunes et intègre 

l’ensemble des structures et des actions touchant non seulement à la prévention secondaire, mais 

aussi à la justice restauratrice et la prévention tertiaire. Les domaines d’intervention se concentrent 

autour de la prévention de la violence à l’école, la prévention de la consommation, la prise en 

charge des jeunes victimes de violences, le soutien aux initiatives communautaires menées par les 

jeunes, la promotion de la santé mentale, ainsi que le développement systématique des mesures 

de justice réparatrice.  

En termes opératoires, le Plan d’action 2013-2016 identifie trois axes prioritaires : la coopération 

intersectorielle, notamment au niveau municipal, la production de connaissance et le partage 

d’informations, en reprenant et approfondissant le modèle SLT des dimensions développées plus 

largement à la partie suivante. Le Plan établit 35 actions, pour chacune desquelles est identifié un 

ministère responsable de son développement et de sa mise en œuvre. Il faut en outre noter, et c’est 

un aspect récurrent du système norvégien, que ce Plan d’action national, comme la plupart des 

politiques de ce type, identifie des priorités d’ensemble, laissant aux ministères, et surtout aux 

autorités locales, la latitude pour définir leur propre stratégie, détailler leur action selon les 

spécificités et les besoins locaux. En effet, un des grands paradigmes des institutions norvégiennes 

réside en une décentralisation accompagnée d’une grande autonomie, un point crucial dans les 

aspects de coordination développés à la partie suivante. 

À partir de 2015, une coalition conservatrice a été élue à la tête du pays, ce qui a significativement 

infléchi l’approche gouvernementale des questions de criminalité et de violence, notamment chez 

les jeunes. Cette transition politique s’exprime notamment sous deux angles : d’une part, par un 

certain glissement de l’approche sociale vers une prévention plus situationnelle et, d’autre part, vers 

un affaiblissement du système institutionnel à la base de la prévention au niveau national, ce dernier 

point étant plus largement évoqué plus loin dans le texte. 

3. Coordination, collaboration, participation et leadership : le modèle intégré 

norvégien 

Le système norvégien est organisé selon trois niveaux administratifs : le niveau central, les comtés 

et les communes. La décentralisation est un principe ancré dans le système politique et 
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institutionnel norvégien depuis le XIXe siècle d’une grande partie des responsabilités vers le niveau 

local (Blom-Hansen, Borge, & Dahlberg, 2010). 

3.1 Niveau national 

Le niveau national et les institutions gouvernementales norvégiennes fournissent le cadre législatif, 

une partie du financement, ainsi que des services de support technique aux autorités locales. Le 

financement national est non-différencié, laissant là aussi une grande autonomie aux acteurs locaux 

pour identifier leurs priorités, élaborer leurs stratégies et attribuer les ressources financières et 

humaines en conséquence. 

Les plans d’action orientent l’action publique, tout en s’inscrivant au sein de cette structure 

décentralisée. En termes de sécurité et de prévention de la violence et de la criminalité, les 

structures nationales demeurent orientées vers le support et l’assistance, l’essentiel des mécanismes 

de coordination étant développé au plus près du terrain, au niveau local. 

En ce qui a trait aux différentes dimensions de la violence chez les jeunes, plusieurs agences 

nationales sont chargées de développer des plans stratégiques thématiques, dont les principales 

sont les Ministères de la Justice et de la police (sécurité publique et prévention de la criminalité), 

de la Santé et des services sociaux (politiques sociales et santé publique), de l’Éducation (violences 

à l’école, éducation des jeunes contre les différents types de violence), de l’Enfance et de l’égalité 

(politiques de jeunesse). Le développement de ces plans thématiques d’action est placé sous la 

direction d’un ministère de tutelle, mais sa conception est multidisciplinaire et participative, incluant 

d’autres ministères et agences regroupées au sein d’un comité. En outre, les différentes parties 

prenantes, comme les institutions de recherche ou la société civile, sont consultées au cours du 

processus. Ces plans d’action traduisent généralement les priorités définies lors d’un changement 

de gouvernement, ou bien à la suite d’un rapport présenté au Parlement. Enfin, ces plans sont 

généralement le fruit d’un processus de réflexion politique, souvent parti de l’élaboration d’un 

rapport parlementaire : ainsi, un certain consensus politique est assuré, qui permet une continuité 

et une cohérence de l’action publique dans le temps (NOVA, 2008). 

En matière de prévention de la criminalité et de la violence, une institution chapeaute le thème de 

la prévention de la criminalité, dans une perspective multidisciplinaire. Le Conseil national de 

prévention du crime ou KRA (Kriminalitetsforebyggende Rad), a été fondé en 1980 sur le modèle 

des organisations existantes au Danemark et en Suède. Il s’agit d’une structure indépendante au 

sein du Ministère de la Justice, dont les membres sont renouvelés tous les 3 ans sur nomination du 

ministère. Des conseils similaires existent dans l’ensemble des pays scandinaves et travaillent en 

collaboration.  

La mission du KRA est de promouvoir la coopération autour de la prévention de la criminalité entre 

les institutions et pouvoirs publics, la société civile et le secteur privé, et leur fournir 

accompagnement et support dans la mise en place de stratégies de prévention. En outre, le Conseil 

joue également un rôle central dans l’évaluation des politiques publiques, dans la recherche et la 

production de connaissances. Le KRA ne constitue donc pas un organe de coordination, mais une 

institution d’expertise et de conseil. Particulièrement, c’est cet organisme qui a assuré l’importation 
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et l’adaptation du modèle SSP79 danois en Norvège, et a permis l’implantation des SLT à travers le 

pays. Ce modèle de coordination est largement développé au point 3.3.1. 

En 2015, le KRA a été remplacé par le Centre de compétence pour la prévention du crime (KfK), qui 

en a repris l’essentiel de la mission d’expertise, de dissémination et de support. Sous la tutelle du 

Ministère de la justice et de la sécurité publique, le KfK travaille également en étroite collaboration 

avec plusieurs autres agences et Ministères (de la Santé, du Travail et affaires sociales, du 

Gouvernement local et de la modernisation, de l’Enfance, de l’égalité et de l’inclusion, de l’Éducation 

et de la recherche, ainsi que de la Culture). Ce changement de structure s’est produit à la suite des 

élections nationales de 2013, qui ont porté une coalition conservatrice au pouvoir après 8 années 

de gouvernement du parti Travailliste. Dans les faits, cette transition s’est traduite par une réduction 

drastique de la taille et de la mission de l’organisme : le KfK est aujourd’hui composé d’une dizaine 

de personnes et constitue aujourd’hui un conseil consultatif, perdant son rôle de producteur de 

connaissances, d’assistance et de soutien.  

3.2 Niveau régional 

Le niveau régional, matérialisé par les contés, représente une échelle intermédiaire de 

gouvernement et assume, proportionnellement, une charge considérablement moins grande que 

les autorités locales. Ses principales responsabilités et investissements résident dans l’éducation 

supérieure, les services hospitaliers, le transport, la culture et l’aménagement du territoire régional.  

Dans les domaines touchant à la prévention de la violence et de la criminalité, et de la politique de 

jeunesse, la sphère de compétence régionale, au sein des contés, comprend notamment la 

coordination des institutions d’assistance sociale, dont celles destinées aux familles et aux enfants 

et la prise en charge des personnes dépendantes.  

En outre, les instances régionales fournissent assistance et support aux autorités locales, qui 

assument la majeure partie du travail de terrain. Tout particulièrement, l’échelle régionale assure la 

circulation des connaissances et de l’information, la mise en réseau des praticiens et des 

professionnels, ainsi que l’organisation d’événements, de conférence et de solutions de 

dissémination. 

3.3 Niveau local 

Comme on l’a évoqué précédemment, la gouvernance en Norvège a connu un fort processus de 

décentralisation : les autorités locales sont aujourd’hui à la tête de nombreuses compétences et 

jouissent d’une très grande autonomie. Dès lors, une grande partie des stratégies nationales visent, 

entre autres, à renforcer ces capacités locales. Le niveau local concentre une grande partie de 

l’action publique : en 2010, 20% de la population active travaillait pour la fonction publique locale 

(Blom-Hansen et al., 2010). 

                                                           
79 School Social Police 
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Dès les années 1960, les municipalités ont développé des programmes de jeunesse axés sur des 

activités de loisir et d’engagement communautaire. Aujourd’hui, de manière générale, ce sont les 

autorités municipales qui chapeautent le développement et la mise en place des politiques de 

prévention à travers des plans et des programmes locaux dans les domaines de la jeunesse, de la 

santé publique, du travail social et de la sécurité communautaire. La particularité de l’action 

municipale autour des questions de violences chez les jeunes est qu’elle est entièrement intégrée 

au sein d’un système de coordination et de collaboration étroite entre les acteurs de terrain, les 

décideurs et les représentants des institutions : le modèle SLT. 

3.3.1 Le modèle d’harmonisation des initiatives locales de prévention de la criminalité (SLT) 

Ce modèle de coordination locale de la prévention de la criminalité est une adaptation du modèle 

danois du SSP, adopté par la Norvège en 1989 et développé à travers les municipalités du pays au 

courant des années 1990. Sa fonction est de réunir les acteurs de terrain des services sociaux (dont 

la santé), de la police et des écoles afin d’identifier les problématiques locales et définir des 

stratégies concertées. Comme l’ensemble de la politique de prévention sociale, notamment en 

matière de violence et de criminalité, ce modèle se concentre tout particulièrement sur les enfants, 

les jeunes et leur environnement (famille, école, loisirs, communauté) : la majorité des municipalités 

limitent leur champ d’activités aux mineurs, ou dans quelques cas aux jeunes de moins de 23 ans. 

Il se distingue des autres modèles de coordination par sa structure, qui ne vient pas alourdir le 

système d’acteurs en lui surimposant une logique de coordination exogène, mais plutôt en misant 

sur une synergie des ressources de terrain facilitée. Il est très important de souligner que la mise 

en place du modèle SLT au sein des municipalités se fait sur une base volontaire et ne constitue 

pas une obligation. Aussi, les autorités locales jouissent d’une grande marge de décision quant à la 

mise en œuvre des plans d’action nationaux. En 2012, 190 municipalités sur les 428 que compte le 

pays avaient développé leur système SLT (Egge & Gundhus, 2012). Le KRA, et maintenant le KfK, 

jouent un rôle crucial dans l’accompagnement des municipalités désirant implanter le système SLT : 

ils fournissent conseil et support dans les phases de démarrage. En outre, le financement de la mise 

en place d’un système SLT peut être obtenu par les municipalités auprès du gouvernement, sous la 

forme de bourses attribuées conjointement par le KRÅD/KfK et le Ministère de la santé. 

L’application du modèle prévoit une structure institutionnelle légère comprenant un comité de 

supervision (constitué de décideurs municipaux de haut niveau afin de dégager les grandes 

orientations), un comité de travail (rassemblant des représentants des différents services concernés 

pour définir, coordonner et évaluer les actions) et un référent-coordinateur qui permet une 

mobilisation quotidienne, rapide, et adaptable du réseau ainsi qu’une communication optimale 

entre les acteurs de terrain. Chaque coordinateur est basé dans un district de police, l’unité 

territoriale pour le modèle. Par exemple, pour la métropole la plus importante du pays, Oslo, qui 

compte plus d’un demi-million d’habitants, le système est plus complexe, avec 15 coordinateurs 

SLT et un secrétaire SLT général au niveau de l’agglomération. 

Le modèle SLT prévoit une participation large, évolutive et organique des différents types d’acteurs, 

fonctionnaires et représentant de la société civile et du secteur privé, au sein des comités de travail. 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
125 

 

La composition de ces derniers varie en fonction du tissu local, de manière à ce que ce comité 

reflète au mieux les spécificités de chaque district. Globalement, le SLT met en réseau l’ensemble 

des intervenants locaux auprès des jeunes : éducation, services sociaux, santé, organismes de 

jeunesse, services municipaux, police, système de justice, médiateurs, associations et société civile. 

La coordination au sein du SLT ne suit aucun protocole ou mécanisme préétabli : le parti pris est ici 

de laisser aux acteurs locaux toute la latitude d’élaborer leurs propres manières de travailler 

ensemble, de définir les participants, les types d’interactions, la fréquence des rencontres, etc.  

Le coordinateur SLT base son efficacité sur une connaissance fine des problématiques, des acteurs 

et des ressources de son district, ainsi que sur une capacité humaine à mettre en contact les 

éléments pertinents dans le cadre d’une problématique particulière80. Un des objectifs premiers du 

SLT est d’assurer une réactivité optimale du système d’intervention face aux besoins, ponctuels ou 

chroniques, au niveau d’un jeune comme à celui d’une problématique plus large. Ainsi, l’attention 

et les efforts de tous sont dirigés aussi bien vers les plans d’action et les plans stratégiques généraux 

que vers une efficacité au jour le jour du travail de tous, ce que résume le coordonnateur à qui nous 

avons pu parler. 

« Pour mon comité de suivi, je produis un plan d’action de manière périodique et je rends mes 

rapports sur son avancement, mais l’essentiel de mon travail est de prendre le pouls de la 

jeunesse au sein de mon district et de poser des actions en conséquence. Une partie de nos 

actions doit évidemment être plus universelle, à long terme, mais on a aussi besoin de réponses 

à court terme, de réponses rapides. Je tente de conserver un équilibre entre les deux » 

(Interlocuteur 7). 

Le SLT prend ainsi en charge une variété de responsabilités et de problématiques : mise en place 

effective des programmes et des initiatives, coordination des acteurs, suivi des dossiers de jeunes, 

soit en tant que victimes ou possibles victimes (de violences familiales par exemple), soit en tant 

qu’individus à risque ou en conflit avec la loi. Ainsi, ce système intègre l’ensemble du spectre du 

travail des acteurs locaux, depuis le général, jusqu’au cas particulier. 

« Dès qu’il se passe quelque chose concernant un jeune, je reçois un SMS et je me mets 

en contact avec mon réseau afin de commencer à travailler le plus vite possible. Notre 

stratégie pour travailler dans des cas de violence juvénile, à court terme nous faisons 

de la mitigation, et une fois que tout le monde est calmé et que la colère est retombée, 

nous commençons un travail à long terme avec les parents et les jeunes » 

(Interlocuteur 7) 

                                                           
80 Ce modèle, qui place un coordonnateur comme une ressource clé assurant le lien entre les différentes 

agences impliquées dans un dossier, est utilisé dans d’autres types de problématiques liées à la violence, 

notamment dans le cas des violences domestiques qui nécessitent à la fois des réponses rapides et 

personnalisées, et une coordination efficaces de plusieurs acteurs institutionnels et de la société civile. Ainsi, 

le coordinateur a pour rôle de susciter une synergie pour identifier les priorités et faire avancer les dossiers 

(NOVA, 2008). 
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Enfin, le système SLT vient s’articuler avec la gestion municipale de la sécurité publique, notamment 

les Conseils de police (Politiråd), introduits en 2007 à la suite de l’arrivée du Parti travailliste au 

pouvoir, qui constituent une seconde instance de coordination au niveau local, centrée sur la 

coordination entre les services de police et les services municipaux : ils ont donc avant tout un 

mandat de sécurité publique, qui inclut également, dans la logique du modèle scandinave, une 

dimension essentielle de prévention. En 2012, 86% des municipalités en étaient pourvues. Bien que 

le mandat des conseils de police soit déployé à destination de l’ensemble de la population, les 

jeunes et les enfants en constituent une partie importante : en ceci, ces structures viennent 

s’articuler avec le système SLT qui est spécifiquement dédié aux plus jeunes. La différence et la 

complémentarité de ces deux systèmes vient dans la différence de leur mission : les conseils de 

police développent des stratégies et des plans d’action, assurant une politique de sécurité publique 

cohérente au niveau local, tandis que le système SLT est avant tout un outil exécutif de coordination 

qui vise un travail harmonisé et efficace des acteurs de terrain.  

4. Leadership, collaboration et participation 

La collaboration constitue donc un facteur-clé dans le succès du modèle SLT, qui place les relations 

humaines entre les intervenants au cœur de la coordination, reconnaissant l’importance cruciale de 

la capacité individuelle et collective du groupe à travailler ensemble, à long terme. Le 

coordonnateur SLT joue, dans cette perspective, un rôle incontournable d’animateur de réseau 

(Strype, Gundhus, Egge, & Ødegård, 2014). En résumé, le modèle SLT repose sur une vision de la 

coordination comme une pratique fondée sur le partage d’information et la synergie des 

ressources, et non sur une structure et des protocoles encadrant les relations entre les acteurs. 

« [Une participation large et intégrative], c’est exactement ce que fait le SLT : connecter tous ces 

gens entre eux. Quand les danois ont développé ce modèle, ils ont réalisé que, s’ils voulaient que 

cela fonctionne, il fallait un responsable : le coordonnateur SLT. C’est un peu unique parce que je 

travaille à la fois au sein ET autour du système en permanence, en essayant de faire coller tous 

les éléments. C’est d’abord basé sur les relations interpersonnelles, quand je les réunis, quand ils 

se rencontrent, c’est tellement plus facile [que de passer par des canaux institutionnels 

conventionnels, impersonnels], car ils savent à qui ils ont affaire, avec qui ils sont en contact, cela 

accélère considérablement le processus » (Interlocuteur 7). 

La décentralisation et le développement de compétences locales qui a accompagné la mise en 

place des SLT font en sorte que les systèmes locaux sont très indépendants et autonomes dans leur 

manière de fonctionner. Le leadership est ancré au niveau local, ce qui permet une forte résilience 

de ces systèmes de coordination face aux changements, politiques par exemple. Ainsi, le 

coordinateur SLT que nous avons interrogé nous a fait part du fait que des changements majeurs 

tels que le changement de parti au pouvoir, le développement des nouvelles politiques en matière 

de délinquance juvénile, ou encore la transformation du KRAD en une structure réduite et affaiblie, 

n’ont peu ou pas eu d’influence sur la gestion locale du SLT, ou encore sur son travail ou la teneur 

des plans et programmes développés.  
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Il est toutefois important de souligner qu’en Norvège, la prévention sociale de la violence et de la 

criminalité, notamment concernant les jeunes, est un principe partagé par l’ensemble des partis 

traditionnels, progressistes et de gauche comme conservateurs. Ce consensus permet de trouver 

une plus grande cohérence des politiques de prévention, moins susceptibles de connaître des 

ruptures significatives à la faveur d’un changement politique. Des nuances sont toutefois à relever 

entre une prévention sociale plus axée sur la réduction des inégalités à gauche, face à une 

conception conservatrice plus orientée vers un renforcement des valeurs et de la résilience des 

groupes à risque face aux comportements problématiques (Egge & Gundhus, 2012). 

5. Information, données et partage de la connaissance 

La production des statistiques nationales relève de l’institut de statistiques norvégien, fondée en 

1876, et qui intègre l’ensemble des données produites par les différentes institutions, y compris la 

justice et les données policières. De plus, la production de l’information se fait aussi au niveau local, 

au niveau des services municipaux et des districts de police, mais aussi à celui du tissu 

d’organisations de la société civile.  

En outre, ces données sont complétées par des enquêtes visant à collecter les chiffres gris, que ce 

soit en termes de victimisation ou d’auto-dévoilement. En ce qui concerne les jeunes, l’enquête 

Ungdata récolte depuis 2009 des données auprès des jeunes. Il s’agit d’une enquête globale sur la 

jeunesse, incluant leurs habitudes de vie, relations personnelles, activités, santé, bien-être, 

communauté, ainsi que les problématiques liées à la consommation de drogues et d’alcool, ainsi 

qu’aux comportements antisociaux et criminels comme la violence et l’intimidation. Développée au 

niveau municipal au sein des écoles primaires et secondaires, elle est coordonnée au niveau national 

par NOVA, l’un des principaux centres de recherche en sciences sociales du pays, dépendant de 

l’Université d’Oslo. 

Pour autant, ces données, basées sur une participation volontaire des jeunes, présentent des failles 

de crédibilité assez importantes, notamment dans les questions reliées à la consommation de 

substances illégales, mais aussi en raison d’un manque de confiance de certains jeunes, notamment 

issus de populations immigrées, non seulement face aux institutions, mais aussi face à un risque 

ressenti d’auto-incrimination. Le coordonnateur SLT interrogé a fait part de ces critiques au sujet 

de ce genre de données. 

« Ces enquêtes d’auto-révélation ont une faille, surtout lorsque vous voulez les utiliser 

dans des quartiers à forte diversité ethnique. La population avec laquelle je travaille 

dans mon district provient d’autant de pays qu’il y en a dans l’ONU, avec beaucoup de 

cultures différentes! Mais toutes ces cultures différentes ont une chose en commun : 

elles ne font pas confiance aux autorités » (Interlocuteur 7) 

Enfin, une autre des problématiques relevées concerne l’hétérogénéité territoriale de la production 

et de l’accès à des informations de qualité, entre un Sud urbanisé et le reste du pays, souvent 

enclavé et très rural. Ainsi, depuis le début des années 2000, cette problématique a été abordée par 

le regroupement des compétences au sein de réseaux régionaux ou nationaux, afin de permettre 
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une circulation accrue de l’information. Pour autant, ces systèmes de partage d’information 

rencontrent plusieurs limites, notamment en ce qui a trait aux enfants, pour lesquels les différentes 

agences impliquées ont souvent des règles de confidentialité strictes, qui mettent un frein à la 

communication (NOVA, 2008). Ceci a d’ailleurs été souligné par le coordinateur SLT que nous avons 

interrogé. 

« Comme dans toutes relations interprofessionnelles, la confidentialité est un problème. Les 

différents acteurs participants en ont tous une définition différente. C’est mon principal 

mécontentement avec le SLT : ils ont adopté le modèle danois, mais ils n’ont pas importé leurs 

lois. Dans le domaine de la prévention de la criminalité, les acteurs du SSP danois sont dispensés 

par la loi de leur obligation de confidentialité durant leurs réunions » (Interlocuteur 7). 

En outre, le processus centralisé d’intégration, d’analyse et de publication des données impose un 

délai entre leur production et leur mise à disponibilité. Ceci a été mentionné comme une limitation 

au travail des acteurs du SLT, qui dépendent d’une connaissance en temps réel de leur terrain, et 

bénéficieraient d’une certaine décentralisation des échanges de données, afin d’établir des 

approvisionnements directs, par exemple auprès des services de police de leur ville, qui pourraient 

ainsi leur fournir des données fraîches et régulièrement mises à jour. 

6. « C’est une question difficile à évaluer [la qualité des données], car ces 

données ont une date d’expiration très rapide. En fait, on a une bien meilleure 

lecture de ce qu’il se passe durant nos réunions qu’avec les données 

officielles. Ces dernières sont bien évidemment utilisées comme guides, mais, 

la plupart du temps, les choses ont déjà beaucoup évolué au moment où ces 

informations nous arrivent. Je préfèrerais une mise à jour mensuelle 

directement de la part des districts de police, tout particulièrement en ce qui 

concerne la criminalité juvénile, afin de pouvoir effectuer des comparaisons 

[avec mon propre district], et aussi dans le cadre de notre collaboration entre 

districts. Aussi, un autre problème est que ces données sont publiées à 

l’échelle des municipalités, ce qui ne dit pas grand-chose de ce qu’il se passe 

au niveau local [des districts] » (Interlocuteur 7). 

7. Conclusion 

La prévention sociale constitue un paradigme en Norvège, autour duquel se rassemblent les visions 

politiques, les différentes échelles administratives, les acteurs des différents secteurs concernés, 

ainsi que la société civile et le milieu privé. Ce consensus est un grand facteur de succès et de 

durabilité pour les politiques de prévention. Depuis l’essor des phénomènes de criminalité et de 

violences liées au gangs, au tournant du millénaire, les politiques mises en place ont porté leur fruit 

et ces problématiques se sont considérablement améliorées (Bjørgo, 2016). 

Le modèle SLT développé au cours des 25 dernières années, bien qu’il laisse une place et un rôle 

central à la police, développe des actions et des programmes sociaux avant tout, sans recourir à 

des méthodes et des approches de types policières orientées vers une réduction du crime. Ceci 
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constitue une différence majeure avec la plupart des autres modèles de coordination locale de la 

prévention de la criminalité, développés dans des pays comme l’Angleterre, par exemple (Egge & 

Gundhus, 2012). En outre, le modèle SLT n’introduit pas de gestion par objectif, indicateur 

d’efficacité ou obligation de résultat en termes de réduction de la criminalité : pour autant, les 

agences qui le constituent doivent de ce côté se soumettre à ce type de contraintes, ce qui crée un 

stress désavantageant la collaboration intersectorielle, chaque entité priorisant des résultats 

propres, à court terme (Egge & Gundhus, 2012).  

Le modèle norvégien fait face à plusieurs défis de taille. Tout d’abord, la prévention telle que 

développée dans le paradigme scandinave est une constante, qui sous-tend l’ensemble des actions 

et des pratiques. Si cela constitue d’abord et avant tout une force, ce peut devenir une certaine 

limite à l’implantation de programmes plus spécifiques, ce que souligne l’analyse de Nova (2008) : 

dans cette perspective, on note un effort gouvernemental à développer de plus en plus de plans 

d’action ciblés. 

De plus, la Norvège connaît, depuis quelques années, l’émergence et l’intensification de 

problématiques majeures en lien direct avec la violence chez les jeunes. Tout d’abord, la 

consommation de drogue apparaît comme un défi croissant en Norvège, particulièrement chez les 

jeunes urbains. Marit Egge et Helene Gundhus (2012) soulignent la criminalisation croissante des 

consommateurs de drogues, qui a mené à leur marginalisation : « à l’ombre du système nordique 

de l’État providence, les perdants sont les toxicomanes », concluent-elles. Ensuite, la crise migratoire 

que connaît l’Europe depuis quelques années constitue un autre grand défi pour les stratégies de 

prévention de la violence et de la criminalité, notamment chez les mineurs. 

Enfin, comme de nombreux pays, notamment européens, la Norvège fait face à un grand défi 

contemporain de prévention de la radicalisation violente. La radicalisation violente, en Norvège, 

revêt deux formes idéologiques principales : l’islamisme violent et les idéologies d’extrême-droite. 

Il faut noter que l’événement le plus sanglant ayant eu lieu en Norvège depuis la seconde guerre 

mondiale a été les attaques perpétrées par Anders Breivik le 22 juillet 2011. En 2010, le 

gouvernement lance le premier Plan d’action sur la prévention de la radicalisation et de 

l’extrémisme violent, suivi d’un second en 2014. Ces deux plans basent leur approche et leurs efforts 

sur les mêmes principes de base que pour la prévention de la criminalité et soulignent l’importance 

de reprendre les expériences ayant fait leurs preuves au niveau de la coopération locale dans les 

stratégies de prévention de la criminalité (Ministère de la sécurité publique de Norvège, 2014).  
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 CHAPITRE 8. COMPARAISON 

Le processus de comparaison a été organisé autour de quatre matrices thématiques. La première 

examine les différentes approches stratégiques développées en comparant les contextes et les 

dimensions. La seconde se penche sur les mécanismes de coordination verticale et horizontale. La 

troisième interroge les aspects qualitatifs des systèmes de coordination sous trois angles : la 

collaboration, le leadership et le consensus autour des questions de prévention de la violence chez 

les jeunes. Les questions de gestion de l’information sont, quant à elles, abordées de manière 

transversale tout au long de la comparaison. 

1. Approches stratégiques de la prévention de la violence chez les jeunes 
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Tableau 1. Matrice de comparaison - Approches stratégiques 

 Cadre structurel Degré d’intégration Mesures sectorielles 

Afrique 

du Sud 

Fin de l’Apartheid : transition politique, sociale 

et institutionnelle 

« Culture de la violence » systémique, qui 

touche tout particulièrement les jeunes, 

comme victimes et comme auteurs 

Problématique accrue de violences scolaires 

Problématiques d’exclusion sociale et 

économique touchant particulièrement les 

jeunes 

Forte importance des questions de genre et de 

discriminations racistes 

Deux stratégies-cadres qui fournissent une 

certaine intégration :  

- la Politique nationale de 

développement  

- la Stratégie nationale de prévention 

de la criminalité (vision très intégrée) 

- Politique-cadre de développement 

des jeunes 

Approche de la prévention des violences chez 

les jeunes divisée par grands secteurs : 

l’intégration est encore partielle. 

Politiques de prévention de la criminalité 

Politiques sociales de réduction de la pauvreté 

Politiques de jeunesse, notamment dans les 

questions d’emploi 

Prévention de la violence scolaire 

Politiques de sécurité publique 

Protection des enfants et des jeunes 

Prévention tertiaire et justice réparatrice 

Canada Approche basée sur des données probantes 

Problématiques de violence, de consommation 

et de pauvreté dans les milieux autochtones 

Problèmes de gangs de rue 

Problèmes de drogue parmi les jeunes 

Stratégies cadres non intégratives, mais plutôt 

sectorielles. 

 

Difficultés d’intégration des différents 

ministères tant au niveau fédéral que 

provincial, de leurs actions, de leurs 

interventions dans les approches des autres 

ministères. 

Pas de politique de jeunesse fédérale : 

compétence des provinces et territoires 

dévolue par la Constitution. Stratégies de 

jeunesse dans certaines provinces et 

municipalités 

Stratégie nationale de prévention du crime 

Stratégie nationale sur la jeunesse de la GRC : 

réduire l’activité des jeunes dans la criminalité 

et leur présence parmi les victimes  

prévention et déjudiciarisation 

Stratégie nationale anti-drogue 

Stratégie anti-gangs 
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Prévention de la violence à l’école : niveau 

provincial, rien au fédéral 

Colombie Processus de paix 

Violence omniprésente sous des formes 

différentes 

Jeunes particulièrement impliqués dans les 

violences 

Une stratégie cadre : le Plan national de 

développement 

La prévention des violences chez les jeunes est 

très fragmentée 

Proposition d’intégration au sein de la 

Politique de prévention de la délinquance 

juvénile (abandonnée) 

Politiques sociales de réduction des inégalités 

Politiques de jeunesse, notamment dans les 

activités d’encadrement des temps libres 

Politiques de sécurité publique 

Protection des enfants et des jeunes 

Prévention tertiaire et justice réparatrice 

États-

Unis 

Problèmes de gangs de rue 

Problèmes de drogue 

Problèmes de violence en milieu scolaire 

Importance d’une approche de santé publique 

de la prévention de la violence 

Approche basée sur des données probantes 

Approche traditionnelle : fragmentée et basée 

sur le système de justice 

Logique intégratrice de l’approche de santé 

publique : approche interdisciplinaire et 

interinstitutionnelle  

Une stratégie cadre : 

- « Pathway for youth : strategic plan 

for fédéral collaboration »  

- Plan stratégique du Forum national 

sur la prévention de la violence chez 

les jeunes 

- Cadre commun (shared framework) 

développé par l’OJJDP et le CDC 

- Modèle de santé publique de 

prévention qui permet une certaine 

intégration inderdisciplinaire et 

interinstitutionelle.  

-  

Politiques de lutte antidrogue 

Politiques de lutte contre les gangs 

Prévention de violence scolaire (ex. anti 

harcèlement) 

Politiques de sécurité publique 
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France Augmentation du sentiment d’insécurité  

Terrorisme  

Tradition : prévention sociale 

Place de plus en plus importante de la 

prévention situationnelle et de la répression 

Stratégie-cadre : la stratégie nationale de 

prévention de la délinquance. Intégration de 

certains dispositifs de droit commun en 

matière d’éducation, d’emploi, de justice à 

cette stratégie.  

Autre stratégie-cadre : la politique jeunesse est 

une politique multisectorielle : emploi, 

éducation, logement, santé...  

La prévention de la violence à l’école ne fait 

pas l’objet d’une politique en particulier. Elle 

est très fragmentée avec plusieurs institutions, 

mesures... 

Politique de la jeunesse : approche globale, 

mais surtout centrée sur l’éducation et l’emploi 

Politique de la ville 

Prévention de la violence et de la radicalisation 

en milieu scolaire 

Stratégie nationale de prévention de la 

délinquance – Axe 2 est relative aux jeunes 

exposés à la délinquance 

Norvège Changements sociaux  

Problématiques émergentes : violences 

scolaires, consommation, radicalisation 

Phénomènes de violence chez les jeunes en 

croissance 

Politiques-cadres thématiques 

Politiques intégrées au niveau de la mise en 

œuvre par les municipalités 

Politiques intégrales de jeunesse 

Prévention de la violence scolaire 

Protection des enfants et des jeunes 

Politiques sociales 

Politiques de prévention de la criminalité 
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1.1 La place de la prévention de la violence des jeunes au sein des stratégies nationales 

Aucun des pays comparés ne dispose d’une stratégie ou politique spécifique à la prévention 

de la violence chez les jeunes. Ceci tient à plusieurs raisons, dont les principales sont, d’une part, 

la grande ampleur de cette problématique, qui englobe bien des dimensions, des réalités et des 

problèmes particuliers et, d’autre part, les logiques politiques et institutionnelles propres à chaque 

pays, et qui font que cette problématique vient mobiliser plusieurs secteurs gouvernementaux, ainsi 

que de nombreuses agences et institutions publiques. 

La prévention de la violence ne constitue pas, en tant que telle, une thématique spécifique à des 

politiques et des stratégies déterminées. En effet, les phénomènes de violences impliquent une 

grande variété de problématiques, d’acteurs et de dimensions : aussi, il serait très ardu, voire 

carrément impossible, d’élaborer une stratégie unique de prévention de la violence chez les jeunes 

qui intègre l’ensemble des types de violences, des contextes et des processus, prenne en charge 

aussi bien les victimes que les auteurs, aborde la prévention sociale, primaire, secondaire et tertiaire, 

coordonne l’ensemble des acteurs institutionnels impliqués, à toutes les échelles, et le fasse de 

manière cohérente, efficace et opérationnelle.  

Les questions de la prévention de la violence chez les jeunes se retrouvent par conséquent prises 

en charge par un éventail de politiques publiques, dont la teneur, l’organisation et les dimensions 

varient en fonction des cadres et des mesures mentionnés plus haut. Dans cette première partie, 

nous nous sommes ainsi concentrés sur les composantes spécifiques des stratégies qui abordent 

la prévention de la violence chez les jeunes. De l’analyse comparative, on retiendra donc les 

différentes manières dont les pays étudiés viennent aborder les questions de violences à travers 

différentes approches, types de prévention et secteurs institutionnels. À travers cette première 

matrice de comparaison, on a ainsi identifié trois grands axes d’analyse. 

 Cadres structurels, approches et paradigmes (colonne 1 de la matrice); 

 Degrés d’intégration des composantes de prévention de la violence chez les jeunes dans 

les différentes stratégies et politiques nationales (colonne 2 de la matrice); 

 Axes thématiques, sectoriels et multisectoriels, où se retrouvent les composantes de 

prévention de la violence chez les jeunes (colonne 3 de la matrice). 

1.1.1 Approches et paradigmes dans les cadres stratégiques de prévention de la violence chez 

les jeunes 

Tout d’abord, différents types d’approches sont à l’œuvre dans les cas d’étude envisagés. 

L’approche sociale, le plus souvent associée à une prévention de type primaire, est assez largement 

partagée (France, Norvège, Colombie, Afrique du Sud, la privilégient). Elle prend des formes 

distinctes en fonction des cultures et des profils des pays.  

En Afrique du Sud et en Colombie, elle est très liée à la réduction des inégalités et de la pauvreté, 

au développement socio-économique du pays, qui est considéré comme une condition essentielle 
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à la prévention de la violence (du fait que les phénomènes de violence soient fondamentalement 

associés à des conditions macro-systémiques).  

En Europe, la France et la Norvège ont constitué deux modèles types de prévention sociale depuis 

la seconde moitié du XXe siècle, basés sur deux visions très distinctes de l’État-providence, la 

première poursuivant un idéal égalitariste et républicain, la seconde des principes de communauté 

et d’harmonie sociale.  

Le Canada, quant à lui, fonde son approche sur une vision pragmatique de la prévention sociale, 

distincte de l’universalisme des modèles européens, et ancrée dans une perspective anglo-saxonne 

qui privilégie une prévention ciblée, construite autour de problématiques précises; ainsi, si les 

politiques sociales existent au Canada, qui assure un filet social solide, elles ne constituent pas 

explicitement des éléments de prévention primaire de la violence.  

Enfin, les États-Unis privilégient une conception qui n’intègre que peu les dimensions macro-

systémiques et la prévention sociale primaire, comme la réduction des discriminations et des 

inégalités, et développent leur approche de la violence chez les jeunes sous deux angles, le premier 

en termes de santé publique, à travers l’action du centre de contrôle de maladie et de prévention, 

et le second sous l’angle de la prévention de la criminalité par le biais d’interventions ciblées et 

sous la forme de programmes basés sur des données probantes. Il est très important de souligner 

ici la grande disparité qui existe dans ce dernier pays, en raison de l’attribution aux différents états 

de la plupart des responsabilités liées au traitement et à la prévention des violences, incluant les 

pouvoirs régaliens classiques comme la Justice. Ainsi, le traitement des jeunes auteurs de violences 

diffère radicalement d’un état à un autre. 

Pour creuser plus encore la manière dont ces cadres stratégiques se constituent et s’articulent avec 

les contextes nationaux, il est intéressant de se pencher sur le rôle joué par les documents 

fondateurs, comme les constitutions, à la fois dans le développement de politiques publiques et 

dans l’approche des phénomènes de violence. Les pays comme la Colombie et l’Afrique du Sud ont 

des constitutions relativement récentes, datant toutes deux des années 1990, et qui ont été 

notamment élaborées dans le but de (re)définir le projet national dans un contexte traumatique 

marqué, dans les deux cas, par une violence politique très élevée. Ainsi, ces deux documents 

fondateurs offrent un projet de société et une base de pacification et d’unification qui insistent sur 

des objectifs d’égalité, de prospérité et de paix. En outre, elles appuient toutes deux une vision plus 

ouverte et progressiste de la démocratie, tout particulièrement à travers des institutions 

décentralisées. Ces cadres forment ainsi, en soi, des stratégies pour l’avenir de ces pays, des discours 

sur l’action publique. Ils consacrent enfin des systèmes institutionnels renouvelés et impliquent de 

profonds changements dans les structures et les pratiques des acteurs publics, changements qui, 

logiquement, ne se mettent en place durablement et intégralement que sur le long terme. Ainsi, 

dans ces pays, on peut observer une dichotomie entre un cadre législatif et institutionnel modelé 

sur une volonté de transition, de changement de système, et des pratiques et fonctionnements qui, 

au sein de ces mêmes institutions ou à travers la société, demeurent encore largement influencés 

par les contextes politiques et les manières de faire précédentes. En conséquence, les politiques 

publiques, qui sont développées selon les principes et les structures nouvellement adoptées, font 
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face à un défi majeur : leur concrétisation au sein de contextes aux logiques complexes, traversés 

par de profondes incohérences, conflits et lignes de tensions. Cette relative inadéquation des 

stratégies gouvernementales avec leur milieu de mise en œuvre se retrouve ainsi à tous les niveaux 

et habite l’ensemble des dimensions et des indicateurs que nous avons visités : compétences et 

capacités des acteurs, notamment au niveau local; philosophie de collaboration défaillante et 

compétition, voire défiance entre les parties prenantes; logiques institutionnelles très hiérarchiques, 

centralisées et privilégiant des approches sectorielles; conceptions et représentation des acteurs 

vis-à-vis des phénomènes de violence et pratiques concrètes souvent réduites aux activités de 

maintien de l’ordre et au champ policier; leadership limité au sein des institutions et des niveaux de 

gouvernance. 

Il convient enfin d’insister sur le glissement que cette recherche a permis d’observer vers une prise 

en charge plus répressive de la violence et de la criminalité juvéniles, et qui s’exprime de deux 

manières principales : la première par une importance accrue des stratégies de réduction de la 

violence et de la criminalité reposant notamment sur une prévention dite situationnelle (à travers 

l’aménagement urbain ou le travail policier), la seconde par un renforcement des champs d’action 

du système de justice, incluant une prévention tertiaire le plus souvent essentiellement circonscrite 

aux institutions de justice et au système correctionnel. Une exception est toutefois notable à cette 

remarque. La Norvège fonde encore une partie essentielle de son identité et de ses institutions sur 

le modèle de l’État-providence, et conserve une approche ancrée dans la prévention sociale, malgré 

certaines tendances à intégrer graduellement une prévention de type situationnel. 

1.2 Degrés d’intégration des composantes de prévention des violences chez les jeunes 

dans les différentes stratégies et politiques nationales. 

L’approche stratégique des violences chez les jeunes est, dans l’ensemble des cas envisagés, 

répartie entre plusieurs grands types de politiques publiques. Pour autant, cette fragmentation se 

différencie au sein de chaque cas d’étude par son degré d’intégration : nous nous sommes donc 

posé la question de savoir comment ces différentes politiques sont envisagées les unes par rapport 

aux autres, si elles constituent des entités isolées ou forment un système cohérent. Ainsi, on peut, 

théoriquement, définir une échelle d’intégration, depuis une approche purement sectorielle, qui 

considère chaque grande politique publique de manière totalement indépendante et autonome 

(l’approche dite « par silo »), jusqu’à une vision systémique où chaque politique publique est un 

élément interdépendant d’une action publique totalement interconnectée au sein d’une stratégie 

globale cohérente.  

Bien évidemment, ces deux cas sont théoriques et constituent des idéaux types : dans la réalité, les 

agencements stratégiques étudiés durant ce travail se situent tous entre les deux, présentant 

certaines caractéristiques de l’un et de l’autre de manière simultanée. Plutôt alors que de chercher 

à les placer sur une échelle d’intégration unidimensionnelle, il convient d’en chercher les 

dimensions ou facteurs d’intégration, ainsi que celles ou ceux de fragmentation. 

Tout d’abord, il nous faut ici noter que les trois cas d’étude appartenant au monde dit émergent, 

soient l’Afrique du Sud et la Colombie, utilisent un outil de planification générale sous la forme d’un 



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
137 

 

plan national de développement, généralement quinquennal ou décimal. Ils définissent les priorités 

stratégiques d’un gouvernement sur du moyen terme. Ces outils de planification intégrée 

établissent un cadre global au développement des politiques publiques. Directement hérité des 

politiques promues par les grandes organisations internationales et agences de développement, 

ces plans constituent une forme théoriquement très intégrée de développement des politiques 

publiques, identifiant les grandes priorités thématiques, les objectifs et les outils en termes de 

politiques publiques et de stratégiques spécifiques. Ces plans nationaux de développement 

forment notamment un outil de planification financière primordial pour les pays à faibles et moyens 

niveaux de revenus. 

Il est très intéressant de noter qu’au sein de ces plans, les deux pays étudiés formulent leurs priorités 

quant à la violence chez les jeunes selon trois axes principaux : la sécurité publique, la protection 

de la jeunesse et le développement social et économique. Des orientations stratégiques sont 

formulées pour chacun de ces thèmes, pour lesquelles une ou plusieurs agences clés sont 

identifiées, qui sont par la suite responsables de développer des politiques appropriées, sectorielles 

ou thématiques. 

Les autres pays considérés dans cette étude, disposant de revenus parmi les plus hauts de la 

planète, ne disposent pas de Plan national de développement intégratif. Puisqu’aucun des pays 

étudiés n’a conçu de cadre stratégique d’articulation spécifiquement dédié à la prévention des 

violences chez les jeunes, cette comparaison a permis d’identifier plusieurs manières d’articuler ces 

différents secteurs entre eux dans l’élaboration de politiques publiques spécifiques : on distingue 

ainsi des approches plus sectorielles, aussi appelées par silo, et des approches multisectorielles ou 

intégrées. 

En termes d’intégration, ce sont le Canada et la Norvège qui présentent le plus haut degré 

d’intégration des problématiques relevant de la violence chez les jeunes au sein de leurs stratégies 

nationales. En effet, même si la violence n’y est pas nommée en tant que telle, la Stratégie nationale 

de prévention de la criminalité canadienne, tout comme le Plan de prévention de la criminalité 

norvégien, introduisent, de fait une vision particulièrement intégrée comprenant un accent sur les 

jeunes, ainsi qu’une approche multidimensionnelle très large. De son côté, la Stratégie nationale de 

prévention de la criminalité introduite par l’Afrique du Sud en 1996 proposait elle aussi une 

approche très intégrée de ces questions. Pour autant, c’est sa mise en place qui s’est avérée 

beaucoup plus sectorielle et beaucoup moins multidisciplinaire que ce que prévoyait ce document, 

très novateurs à beaucoup d’égards.  

1.3 Axes thématiques, sectoriels et multisectoriels, où se retrouvent les composantes de 

prévention de la violence chez les jeunes. 

Globalement, différents axes thématiques multisectoriels peuvent être identifiés : les politiques 

sociales, les politiques de jeunesse, les politiques d’éducation, les politiques de prévention de la 

criminalité, ainsi que les politiques propres au système de justice et aux forces de l’ordre. Notons 

aussi que ces distinctions thématiques se retrouvent de la même manière dans les cas de pays ayant 

un Plan national de développement et de ceux n’en disposant pas. Pour chacun de ces axes 
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thématiques, plusieurs types d’agences nationales sont impliqués dans la préparation des stratégies 

et des politiques spécifiques : 

- Politiques sociales : services sociaux (support aux familles et aux jeunes en difficulté), 

agences de services urbains (aménagement du territoire, services urbains de base, 

transports et autres services municipaux), agences de développement économique et de 

réduction des inégalités (formation et insertion professionnelle), agences et institutions de 

santé. 

- Politiques de jeunesse : services de protection de la jeunesse (système de justice, police, 

services sociaux), agences de développement de la jeunesse (éducation et formation 

professionnelle, activités et temps libres, sports et culture), systèmes d’éducation primaires 

et secondaires; 

- Politiques de prévention de la criminalité : police et forces de l’ordre, système de justice, 

services sociaux, agences et institutions de santé, système d’éducation; 

- Système de justice et justice restauratrice : institution de justice, services carcéraux, services 

de police et forces de l’ordre, services sociaux, agences et institutions de santé. 

Ces axes thématiques sont donc des axes d’intégration en ceci qu’ils impliquent des champs de 

compétences partagés entre différents secteurs institutionnels. Pour autant, cette intégration 

présente plusieurs facteurs limitatifs qui viennent nuancer grandement les réalités observées : les 

questions de responsabilités, partagées ou uniques; l’organisation et les dynamiques internes aux 

politiques et stratégiques thématiques; ainsi que l’articulation de ces grandes stratégies 

thématiques entre elles. Enfin, il convient de noter que le développement de stratégies thématiques 

multisectorielles est un processus complexe qui requiert généralement plus de temps et d’efforts 

que les politiques dites sectorielles et présente des risques plus élevés de voir s’y cristalliser des 

dynamiques de divergences, de conflits ou de compétition entre les acteurs institutionnels, posant 

des freins considérables à l’efficacité de l’action publique.  

2. Coordination : modèles et fonctionnements 
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Tableau 2. Matrice de comparaison - Coordination 

 Type de modèle institutionnel Coordination verticale Coordination horizontale 

Afrique du 

Sud 

 Décentralisé avec interdépendance des 

échelles de gouvernement. 

Développement des politiques publiques encore 

fortement marqué par une logique de silo. 

La mise en œuvre des politiques se fait encore 

essentiellement en suivant les lignes 

hiérarchiques verticales des institutions. 

C’est le niveau local qui doit s’assurer de la 

coordination de l’ensemble des politiques 

publiques sur le terrain. 

Degrés de décentralisation très différents en 

fonction des secteurs. 

Notamment, centralisation encore marquée des 

forces de police du SAPS. 

Défaillances en termes de financement et de 

développement de capacités : plusieurs des 

stratégies et politiques développées par les 

gouvernements successifs, notamment la NCPS, 

sont très intégratives et laissent une grande place 

à la prévention. Cependant, leur mise en place 

verticale a privilégié certains aspects et laissé 

d’autres de côté. 

Niveau national :  

- Coordination multisectorielle non 

systématique au niveau national : le 

développement des politiques publiques 

se fait encore essentiellement au sein de 

chaque institution, pôle ou secteur; 

- Efforts d’intégration des différentes 

politiques, notamment par la formation 

de pôles (clusters) au niveau des agences 

gouvernementales. Cependant, les 

logiques sectorielles sont encore très 

fortes au sein des pôles thématiques. 

Niveau local : 

- Le niveau local est celui sur lequel 

repose l’essentiel de la mise en œuvre 

concrète des stratégies et politiques 

publiques; 

- Des systèmes locaux de coordination 

ont été implantés, notamment dans les 

grands centres urbains, cependant, leur 

systématisation à travers le territoire 

national demeure un défi; 
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- Logiques institutionnelles différentes 

(correspondant notamment à des degrés 

de décentralisation différents) et parfois 

contradictoires, qui mettent un frein à 

une collaboration efficace au niveau 

local. 

Canada État fédéral 

La prévention du crime n’est pas une 

compétence spécifiquement fédérale. 

Elle est donc du ressort à la fois du 

fédéral et des provinces et territoires.  

GRC, Justice et SP : Prévention primaire 

et secondaire 

SCC : prévention tertiaire 

Relation fédéral/provinces et territoires  

- Groupe de travail FPT (fédéral-

provincial-territoire) cogéré par le 

fédéral et les provinces : orientations 

stratégiques et politiques 

- Agents de projets de SP pour travailler 

avec les gouvernements provinciaux 

Relations fédéral/local :  

- Le niveau fédéral est davantage un 

soutien, un support, un appui pour le 

niveau local : outils, méthodologies de 

mise en place des programmes, 

recherches et évaluations. 

- Mais aussi, le fédéral finance les 

initiatives développées au local.  

- Agents de projets de SP travaillent avec 

les bénéficiaires locaux du financement 

-  

Concertations pour ne pas faire deux fois la 

même chose 

Au niveau fédéral :  

- collaborations ponctuelles sur des 

initiatives précises/spécifiques 

- Comité interministériel en prévention du 

crime 

- Lettres de mandat des ministères par le 

bureau du premier ministre : il y a une 

certaine coordination dans la direction 

entre les différents ministères. 

Au niveau local :  

Manque de travail en commun au niveau plus 

opérationnel. Certaines solutions sont envisagées. 
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Colombie Système institutionnel partiellement 

décentralisé. 

- Relative autonomie des 

municipalités, notamment en 

ce qui a trait aux politiques 

sociales, de jeunesse et de 

sécurité citoyenne; 

- Structure et fonctionnement 

encore très centralisés au 

niveau des forces de l’ordre; 

- Imbrication de logiques 

d’échelles différentes. 

Développement des politiques publiques suivant 

une logique très sectorielle. 

Pas de mécanisme formel de coordination 

interinstitutionnel. De fait, faible coopération. 

Niveaux de décentralisation, et logiques de 

coordination verticales, qui diffèrent en fonction 

des secteurs : 

- Forte décentralisation de la sécurité 

communautaire vers les municipalités; 

- Forte centralisation des secteurs du 

maintien de l’ordre et de la Justice. 

Concept d’Articulation Nation-Territoire : chaque 

politique publique doit inclure un système 

d’articulation au niveau local. 

Au niveau national, faiblesse de la coordination 

Au niveau local : 

- Les municipalités doivent élaborer leurs 

propres plans stratégiques locaux pour 

chacune des grandes politiques 

publiques nationales; 

- Ces plans incluent des systèmes de 

coordination spécifiques; 

- Les logiques d’échelles divergentes 

constituent un frein à la coordination 

locale. 

-  

États-Unis État fédéral.  

Grande autonomie des États en matière 

de justice des mineurs 

Le niveau fédéral est davantage un soutien pour 

les municipalités et les acteurs locaux : outils, 

méthodologies de mise en place des 

programmes, recherches et évaluations. 

L’OJJDP supervise les systèmes de justices des 

États et offre du soutien technique et financier 

Les États sont responsables du financement des 

projets jeunesses 

Volonté de créer un dialogue à l’échelle nationale 

autour de la violence chez les jeunes, d’en faire 

une problématique nationale et de renforcer la 

capacité du niveau local  

Les départements nationaux et la maison blanche 

disposent de programmes de bourses 

Au niveau fédéral :  

- groupe de travail interdépartemental sur 

les programmes jeunesse (IWGYP) 

regroupe 20 départements et agences 

fédéraux  

- Conseil de coordination sur la justice des 

mineurs et la prévention de la 

délinquance 

Au niveau local :  

Groupes de travail appuyés par différents 

départements nationaux dans le but de mettre en 

place des stratégies de prévention basés sur la 

communauté : partenariats entre les forces de 
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 l’ordre, les différents services de la communauté, 

les résidents, etc.  

France État centralisé 

Décentralisation amorcée en 1982, mais 

pas en matière de sécurité et de justice, 

qui reste le cœur de l’action régalienne 

Stratégie nationale a vocation à être adaptée aux 

contextes locaux. 

Contractualisation : la coordination entre le 

gouvernement central et le niveau local 

(départemental et municipal) est extrêmement 

formalisée, délimitée et légiférée.  

Relations entre le local et le national : 

- Structure de collaboration définie par 

des lois nationales 

- Représentants de l’État central dans les 

instances locales 

- Financement vient en grande partie de 

fonds nationaux 

 

Au niveau national :  

- Stratégie nationale de prévention de la 

délinquance est le fruit du travail d’un 

comité interministériel regroupant 11 

ministères.  

- Pareil en matière de politique de la 

jeunesse : c’est le fruit d’un comité 

interministériel regroupant 11 ministres 

notamment.  

Les politiques et les stratégies sont bien 

souvent le fruit d’un travail concerté entre 

différents ministères, acteurs...  

 

Au niveau local :  

- Importance de la possibilité du partage 

d’informations confidentielles sur les 

jeunes et leurs situations  dispositif 

légal mis en place 

- Acteurs essentiels de la coordination : le 

maire et le coordonnateur de CLSPD au 

niveau opérationnel 

- Le « dispositif de pilotage » est le 

CLSPD : maire, acteurs administratifs, 

services communaux...  
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- Au niveau local, approche 

multisectorielle et de prévention sociale : 

la prévention de la délinquance prévoit 

des actions reposant sur le milieu 

scolaire, sur la justice, etc. 

- Coordination entre les communes : 

échanges de bonnes pratiques 

Stratégie de prévention de la délinquance et 

politique de la jeunesse sont liées.  

Norvège Système décentralisé Les politiques nationales fournissent des 

orientations stratégiques répondant à des 

problématiques précises, précédemment 

soulevées, notamment par des rapports 

parlementaires. 

Les institutions nationales constituent une source 

de support, d’orientations et de financement. 

Le niveau régional fournit une base de réseautage 

et de support. 

Au niveau national : 

- Les politiques nationales sont 

multisectorielles, mais n’introduisent pas 

de systèmes de coordination 

déterminés; 

- Les politiques sont développées par un 

département de tutelle, mais leur 

conception est coordonnée et s’arrime 

aux autres politiques. 

Au niveau municipal : 

- La coordination municipale n’est pas 

prédéterminée par un cadre 

systématique; 

- Les municipalités élaborent leurs propres 

plans d’action et élaborent des 

mécanismes de coordination souples et 

adaptés; 
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- Le modèle SLT qui encadre la 

coordination pour les questions de 

criminalité et de violence chez les jeunes 

se caractérise par une structure légère et 

très modulable. La réactivité est au 

centre des objectifs du SLT. 
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2.1 Coordination horizontale au niveau national 

La première matrice de comparaison nous a permis d’envisager les degrés d’intégration entre les 

différentes politiques et stratégies qui traitent de la prévention des violences chez les jeunes, ce qui 

a permis de comprendre que les approches sectorielles et intégrées coexistent au sein de chaque 

contexte national. Cette seconde matrice permet quant à elle d’aborder ces systèmes nationaux de 

politiques et de stratégies sous l’angle des mécanismes de coordination horizontale qui y sont à 

l’œuvre. Nous avons ainsi pu dégager plusieurs mécanismes clés qui influencent considérablement 

le fonctionnement et l’efficacité de la coordination nationale des politiques et des stratégies liées à 

la prévention de la violence chez les jeunes : l’attribution et le partage des responsabilités, les 

dynamiques d’organisation internes à chaque politique et stratégie, ainsi que l’articulation des 

différentes politiques et stratégies entre elles. 

Premièrement, la question de l’attribution et de la hiérarchisation des responsabilités est 

extrêmement importante pour établir une dynamique réellement multidisciplinaire au sein du 

développement et de la mise en place des stratégies thématiques. Deux types de mécanismes sont 

généralement utilisés. Le premier consiste à attribuer la direction de la conception et de la mise en 

place à une agence unique qui est alors chargée d’assigner des responsabilités spécifiques 

aux autres partenaires institutionnels impliqués. Cette manière de faire présente plus de 

désavantages que de points positifs. Elle permet, certes, un développement, voire une mise en place 

assez rapide et qui peut présenter une certaine efficacité en raison de l’absence d’avoir à agir en 

concertation et de manière coordonnée. Cependant, c’est une approche qui écarte l’ensemble des 

acteurs multisectoriels secondaires de la conception de la stratégie, et encourage de fait leur 

désengagement, partiel ou total, de cette thématique, et ce, même s’ils y sont théoriquement inclus.  

Ce cas de figure trouve plusieurs illustrations dans les cas étudiés, notamment en ce qui a trait aux 

stratégies de prévention de la criminalité, dont on a relevé qu’elles sont très souvent placées de fait 

sous la direction des services de police ou de justice et souffrent d’un désengagement des autres 

types d’acteurs. Nous avons notamment retrouvé cette problématique dans les cas de l’Afrique du 

Sud, où l’implication d’un vaste éventail d’acteur dans la première politique de 1996 a laissé place 

à des architectures beaucoup plus hiérarchisées sous la direction des services de police ou du 

Ministère de la Justice. Les politiques subséquentes ont mené à un relatif désengagement des 

autres institutions et ministères. C’est aussi une problématique soulevée dans le contexte canadien, 

où l’on a noté une relative faiblesse de l’intégration interministérielle et une tendance à aborder les 

politiques thématiques, comme la prévention de la criminalité, sous un angle plutôt sectoriel. 

Le second type de mécanismes aborde les dynamiques d’organisation internes à chaque 

politique et stratégie, ainsi que l’articulation des différentes politiques et stratégies entre 

elles. Ces mécanismes peuvent être matérialisés par des pôles thématiques regroupant différents 

ministères et agences autour de grands thèmes comme la sécurité, ou le développement 

économique, comme c’est le cas en Afrique du Sud avec le système des Clusters, qui a justement 

introduit cette organisation pour permettre une meilleure intégration des différentes institutions 

dans l’élaboration des stratégies et politiques nationales. De manière plus ponctuelle, des structures 
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multidisciplinaires peuvent aussi être constituées pour le développement d’une stratégie 

particulière. Ces commissions (ou conseils) regroupent généralement des institutions, ministères et 

agences gouvernementaux, mais peuvent aussi inclure des représentants de la société civile. Cette 

forme d’intégration est très répandue et se retrouve dans l’ensemble des pays étudiés. Les 

structures ainsi formées prennent en charge la conception et la coordination des politiques au 

niveau national. Leur fonctionnement peut se faire sur un mode hiérarchisé, où une agence prend 

la direction du processus et en chapeaute la mise en œuvre, ou bien sur un mode plus horizontal 

et indépendant, où le leadership est assuré par la structure de pilotage, de manière autonome.  

L’exemple de la France est particulièrement éclairant, du fait que son système institutionnel repose 

sur ce genre de mécanisme. Ceci est vrai du point de vue horizontal, notamment au niveau national : 

en effet, la France présente un haut degré d’intégration de ses politiques et stratégies nationales, 

qui est largement assuré par un système de coordination multidisciplinaire et interinstitutionnel 

très dense, fondé sur des commissions et conseils réunissant des représentants des parties 

prenantes impliquées. C’est aussi vrai au niveau de la mise en place locale, qui reproduit ces 

mécanismes interinstitutionnels.  

Ces processus multisectoriels sont complexes et soulèvent bien souvent des problématiques de 

conflit, de compétition ou de divergences de méthodes entre les parties prenantes, ce qui signifie 

souvent la nécessité d’une plus longue période de conception des stratégies, souvent sur plusieurs 

années. En outre, le bon fonctionnement de ces structures de coordination multidisciplinaire se 

heurte souvent aux différentes logiques de silo à l’œuvre au sein de chacune des institutions, ce qui 

constitue un frein au développement et à la mise en place de politiques et de stratégies 

véritablement intégrées. Ainsi, on retrouve ces logiques de silo au sein de plusieurs stratégies et 

politiques pourtant développées sur un mode multisectoriel : l’intégration se résume dans ces cas-

ci à une distribution de responsabilités individuelles en fonction des orientations stratégiques 

sectorielles décrites dans la politique. Ce phénomène se retrouve par exemple dans plusieurs 

politiques de prévention de la criminalité que nous avons consultées, qui désignent une agence 

responsable par axe stratégique, sans pour autant prendre le soin d’intégrer ces axes, ni de prévoir 

de mécanismes de coordination entre eux. Dans les faits, nombre de ces stratégies 

multidisciplinaires se traduisent ainsi par une juxtaposition de politiques ensuite mises en œuvre 

par chaque agence selon une logique de silo. 

Cette situation s’explique par la structuration historique des États, qui s’est faite sous forme 

d’institutions sectorielles aux logiques souvent très distinctes. Il apparaît alors très difficile 

d’introduire des manières de concevoir et appliquer les stratégies et politiques nationales de 

manière totalement intégrée. Ainsi, l’intégration multisectorielle revient souvent de fait aux 

systèmes locaux de gouvernance, qui, en aval des processus, doivent assurer la coordination et la 

cohérence de l’action publique sur le terrain. Il s’agit ainsi d’un défi majeur auquel sont confrontés 

les systèmes d’acteurs locaux, qui doivent alors faire preuve d’une grande résilience, d’une capacité 

de collaboration efficace, ainsi que de compétences techniques très solides. La question n’est dès 

lors pas de concevoir des stratégies nationales intégrées en tant que telles, mais plutôt de concevoir 

des cadres stratégiques qui permettent l’intégration des différentes logiques sectorielles au niveau 
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local : en un mot, concevoir nationalement pour permettre une mise en place locale cohérente 

et harmonieuse. 

2.2 Coordination verticale et emboîtement d’échelles. 

Les systèmes de coordination verticale reflètent bien la dichotomie précédemment décrite entre 

une pensée stratégique visant une intégration nationale et une pensée stratégique dont l’objectif 

principal est de faciliter une intégration locale de l’action publique. Il s’agit en fait, ici, d’une 

différence profondément qualitative des processus de décentralisation, qui forme l’une des 

principales différences entre les systèmes déconcentrés et ceux qui sont réellement décentralisés. 

Ainsi, on peut identifier des mécanismes de coordination verticale qui reproduisent, aux échelles 

régionale et locale, des répliques des structures de coordination nationales afin de permettre une 

application locale: cette logique d’entonnoir assure une mise en œuvre verticale de haut en bas. 

C’est le type de coordination verticale traditionnellement utilisé dans les pays de tradition 

centralisée, et qui procèdent actuellement à une décentralisation progressive. Pour autant, cela de 

signifie pas qu’ils présentent aujourd’hui des systèmes pleinement décentralisés et font face, 

notamment, à des facteurs d’inertie très présents, surtout au sein des institutions et administrations 

et qui maintiennent des logiques verticales fortes malgré des structures en apparence 

décentralisées : c’est ce que l’on a nommé au premier chapitre la déconcentration. 

Au premier rang de ces pays, la France constitue un exemple particulièrement intéressant, qui a 

nuancé une traditionnelle logique d’entonnoir par des outils de décentralisations tels que la 

territorialisation différenciée de son action, ou encore les contrats locaux, deux structures qui 

viennent court-circuiter l’emboîtement hiérarchisé des échelles de gouvernement qui forme encore 

le fondement de la coordination verticale dans ce pays. Ainsi, coexistent en France deux logiques 

systémiques, l’une déconcentrée et encore sujette à de très fortes logiques verticales, l’autre 

décentralisée, grâce à l’introduction de nouvelles structures et de nouveaux mécanismes. 

À l’opposé, les systèmes de coordination verticale pleinement décentralisés identifient, pour 

chaque niveau de gouvernance, une série de compétences et de responsabilités complémentaires. 

Typiquement, le niveau national assure la définition des orientations stratégiques et un support en 

termes de financement, de connaissances et d’évaluations; les niveaux régionaux sont eux aussi des 

outils de support, de mise en réseau et de gestion de certaines institutions (santé, éducation entre 

autres); l’échelle locale, quant à elle, assure une planification stratégique adaptée aux spécificités 

locales, développe des systèmes de coordination locaux autonomes, inclusifs et résilients. Ce type 

de coordination verticale est typique du modèle dit scandinave ici abordé dans le cas norvégien. 

C’est aussi le cas des États-Unis, notamment dans les domaines de la prévention de la criminalité 

juvénile, où l’État fédéral ne joue qu’un rôle très accessoire de support et de soutien financier 

relatifs, où les états interviennent de manière indirecte, notamment par le biais des services de 

santé, d’assistance sociale et d’éducation, et où ce sont les villes qui développement, dirigent et 

mettent en place leurs propres stratégies de prévention de la criminalité. Pour autant, il ne faut pas 

automatiquement considérer le modèle d’État fédéral comme un idéal type de décentralisation, ce 

que nous montre l’exemple canadien. En effet, non seulement le gouvernement fédéral maintient-
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il une certaine importance dans l’élaboration des stratégies de prévention de la sécurité, mais 

chaque province présente à son tour des aspects très nuancés de décentralisation. Par exemple, au 

Québec, le gouvernement provincial développe sa propre politique de prévention de la criminalité. 

En revanche, les questions de sécurité publique offrent aux villes une plus grande latitude pour la 

planification stratégique. 

Ainsi, la principale différence qui émerge des différents systèmes de coordination verticale ici 

examinés réside dans la nature et la fonction des interfaces entre les différentes échelles : 

hiérarchiques dans le cas d’un système déconcentré, complémentaires dans celui d’un système 

décentralisé. Bien entendu, plusieurs cas d’étude, notamment parmi les pays à tradition centraliste 

et qui ont récemment décentralisé ou sont en processus de décentralisation de leurs institutions, 

présentent des systèmes de coordination verticale qui associent ces deux types de mécanismes.  

À cette catégorie de pays appartiennent la France, l’Afrique du Sud et la Colombie. D’une part, ces 

pays ont entamé un processus de décentralisation visant à donner aux systèmes locaux de 

gouvernance des compétences et des responsabilités accrues. Ces processus de décentralisation 

ont ainsi encouragé l’émergence et la constitution de systèmes locaux de gouvernance plus ou 

moins autonomes et indépendants selon les pays étudiés et le degré de décentralisation atteint. 

D’autre part cependant, nombre d’institutions nationales, d’agences et de ministères 

gouvernementaux, ont conservé des logiques internes très centralisées. Ainsi, le développement et 

la mise en œuvre de stratégies nationales, lorsqu’elle repose sur les agences et ministères 

gouvernementaux, tend à reproduire ces logiques centralistes et entre en contradiction avec les 

éléments de décentralisation, surtout présents au niveau local. 

2.2.1 L’interface, un concept innovant pour analyser, élaborer et évaluer les politiques publiques 

et leur mise en œuvre. 

La notion d’interface se définit avant tout comme une surface de contact entre deux systèmes, 

structures ou entités différentes. On trouve des interfaces partout, et à tous les niveaux : entre les 

institutions, entre les structures de coordination, entre les groupes d’acteurs, entre les individus. 

Ainsi, ce concept est un outil qui nous permet d’aborder l’ensemble des interactions qui forment 

un système d’acteurs, ici par exemple les systèmes de coordination. 

De cette manière, on n'approche ces systèmes non plus uniquement sous l’angle des structures et 

mécanismes de coordination, mais sous un angle systémique, en examinant la manière, la densité 

et la nature propres à chaque interaction entre chaque élément. On peut donc, avec un même outil, 

analyser entre autres : les interactions entre deux systèmes, par exemple les institutions de 

prévention et le système de justice; les relations entre les services de police et les communautés; 

les relations interpersonnelles entre les différents individus qui forment un système de coordination 

à l’échelle locale. 

Ceci est utile pour deux objectifs essentiels en termes de politiques publiques : 
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1. Élaborer les politiques et stratégies en abordant de manière différenciée les différents types 

d’interactions que peuvent entretenir les acteurs, et ainsi prévoir des interfaces appropriées 

aux spécificités de chaque type d’interaction. 

2. Évaluer les systèmes de coordination en examinant entièrement les interactions : dans leur 

forme, leur structure, leurs dynamiques, leur densité, leur qualité. 

2.3 Coordination locale 

L’importance capitale des systèmes locaux de coordination dans la mise en place des 

stratégies et politiques de prévention de la violence chez les jeunes est l’une des conclusions 

principales de cette recherche. C’est par ailleurs une réalité bien connue et largement envisagée 

par la littérature. Trois grandes problématiques ressortent de l’étude des systèmes locaux de 

coordination : 1) la nature et le fonctionnement des structures et des mécanismes de coordination, 

2) les logiques de coordination locale introduites par les stratégies nationales et leur adaptabilité 

aux contextes particuliers d’application, et enfin 3) la concomitance de logiques institutionnelles 

différentes, divergentes voire contradictoire au sein des structures de coordination. 

2.3.1 Paradigmes des coordinations locales 

Tout d’abord, on a pu identifier deux grands types de coordination locale. Le premier repose sur 

des structures de coordination, telles que des comités ou des conseils locaux, qui forment une 

instance de pilotage, de prise de décision et de coordination. La constitution de ces structures est 

souvent prévue par les politiques et les stratégies nationales qui fournissent, de manière plus ou 

moins détaillée et adaptable, leur format, leur nature, leurs membres participants, ainsi que leurs 

modes de fonctionnement et de gouvernance interne.  

C’est le type de coordination locale le plus répandu parmi les systèmes nationaux inclus dans cette 

étude, sous une grande variété de formes, aussi bien dans des contextes centralisés que 

décentralisés. En effet, ce type de coordination ne dépend pas du degré d’indépendance et 

d’autonomie de l’échelle locale, mais plutôt des paradigmes qui encadrent la conception de la 

coordination locale. Ainsi, la plupart des structures de coordination locales reproduisent un schéma 

et un fonctionnement prédéterminés, ce qui n’est pas sans soulever des problématiques en termes 

de participation représentative de l’ensemble des parties prenantes, de réactivité de ces systèmes 

face aux situations rencontrées et de circulation rapide et efficace de l’information. En effet, ces 

trois points sont les problèmes principaux que nous avons relevés dans ce type de coordination 

locale. 

Le second grand type de coordination locale repose, quant à lui, sur un modèle de coordination, 

c’est-à-dire une méthodologie, plutôt qu’uniquement sur une structure. La grande différence 

avec le premier type de coordination est que cette méthodologie fournit des outils et des pratiques 

plutôt qu’un cadre normatif systématisé. Elle introduit une approche par réseaux qui repose sur une 

qualité essentielle : la circulation d’informations. Ainsi, ce n’est pas la structure formelle qui est le 

cœur de ce système de coordination, mais bien la qualité et la densité de l’échange d’informations. 
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C’est notamment le cas du modèle SLT appliqué par les pays scandinaves, qui fournit aux acteurs 

locaux des outils de travail non coercitifs, leur laissant toute la latitude de déterminer les structures 

formelles et les participants. Plus encore, on l’a vu avec l’exemple norvégien, des structures existent 

sous la forme de conseils, mais elles ne forment pas l’essentiel du système de coordination : celui-

ci est pensé comme un réseau constitué de ces conseils, mais aussi de l’ensemble des acteurs 

impliqués, de manière organique. Au sein de ce système-réseau où l’information constitue la base 

des interactions, le coordonnateur agit comme un émulateur, un animateur et un facilitateur 

assurant des échanges efficaces et de qualité. C’est aussi le principe du modèle des Hubs introduits 

dans plusieurs communautés sensibles de la province canadienne de la Saskatchewan et qui 

apporte une solution aux problèmes de coordination locale sous la forme d’une activation des 

échanges d’informations : « [le Hub], ce n’est pas un objet, un lieu ou une entité : c’est une 

conversation » (D. McFee & Taylor, 2014). Ce modèle de coordination ce retrouve également aux 

États-Unis avec les groupes de travails appuyés par la division de la prévention de la violence du 

CDC. Ainsi, l’organe national aide à la formation de ces groupes et apporte son soutien technique 

pour la mise en place de stratégies de prévention globales. C’est enfin le cas de la France, qui a 

misé, pour la mise en œuvre de ses politiques de prévention de la délinquance notamment, sur le 

déploiement de coordinateurs et d’agents spécifiquement dédiés à la communication et aux 

interfaces entre institutions, mais aussi entre politiques et secteurs, au niveau local. 

Cette notion d’interface comme surface de contact formée d’interactions et d’échanges 

d’information est un concept central que nous avons dégagé de cette recherche, ainsi qu’un 

outil précieux pour penser, pratiquer et évaluer les systèmes de coordination, tout 

particulièrement au niveau local. 

2.3.2 Adaptabilité des stratégies nationales aux contextes locaux de coordination. 

Un second aspect des coordinations locales qui est ressorti de ce travail est la difficulté de concevoir 

des stratégies nationales qui puissent être adaptables à l’ensemble des contextes locaux. Ceci est 

particulièrement problématique dans des pays qui présentent une forte hétérogénéité territoriale, 

que ce soit en termes de degrés et de formes de violence (conflit armé, gangs, crime organisé), en 

termes de caractéristiques territoriales (notamment dans la distinction entre zones urbaines et 

rurales), ou en termes de moyens économiques, humains ou matériels.  

L’exemple de la Colombie est particulièrement parlant de ce point de vue. Face à une hétérogénéité 

territoriale exceptionnellement importante, ce pays a dû mener une réflexion quant à l’articulation 

de ces politiques nationales avec des réalités locales très différentes. Ceci a mené à une manière 

différente de concevoir la planification stratégique de l’État, notamment à travers le concept 

opérationnel d’articulation Nation-Territoire, mais aussi avec une formulation des politiques, 

notamment en termes de sécurité publique, qui privilégie des axes régionaux au même titre que 

des axes thématiques. 

Un exemple intéressant d’adaptation globale-locale est le cas de la France, qui a inclus une forte 

déclinaison locale des stratégies nationales, notamment en termes de prévention de la délinquance, 

et a misé sur une contractualisation des relations entre les autorités centrales et les villes. Il y a eu 
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en outre, depuis les années 2000, un gros travail pour renforcer les capacités des systèmes de 

coordination locaux, afin de les rendre plus interconnectés et plus efficaces, grâce à la multiplication 

de coordonnateurs. Ces coordonnateurs jouent aussi un grand rôle dans la constitution de réseaux 

informels, horizontaux, qui deviennent des instances privilégiées de partage des connaissances. 

2.3.3 Logiques institutionnelles divergentes au sein des systèmes locaux de coordination 

La troisième problématique que notre étude a permis de dégager au niveau des systèmes de 

coordination locaux concerne les logiques organisationnelles à l’œuvre au sein des différentes 

institutions parties prenantes. En effet, chaque institution suit une philosophie, des paradigmes et 

des pratiques propres; ce sont en outre des structures gouvernementales qui peuvent s’avérer 

particulièrement rétives ou lentes à s’adapter aux changements. Ceci soulève deux problèmes 

majeurs qui ont été identifiés au cours de cette recherche : des degrés de décentralisation 

hétérogènes et des priorités divergentes qui, tous deux, peuvent poser des freins importants à la 

coordination locale. 

Premièrement, les institutions ne suivent pas toutes des processus similaires de décentralisation. 

Nous avons pu relever, dans plusieurs pays, que les forces de l’ordre et les services de justice ont 

tendance à demeurer plus centralisés que les services d’assistance sociale, de santé ou d’éducation. 

Ceci pose un problème de taille au niveau des systèmes locaux, qui doivent donc mener une action 

locale, prendre des décisions et coordonner leurs interventions de manière horizontale, alors même 

que plusieurs de leurs parties prenantes obéissent à des logiques verticales parfois très puissantes 

et qui, la plupart du temps, supplantent les priorités et les décisions prises localement.  

Deuxièmement, les logiques institutionnelles peuvent se traduire par des attitudes défensives ou 

de la compétition entre les différentes parties prenantes au niveau local. Ceci est nettement amplifié 

quand il existe une réelle compétition pour des ressources essentielles, quand leurs objectifs sont 

divergents, voire opposés, ou encore lorsque leurs règlements internes posent des limites à 

l’échange d’informations. 

3. Dimensions qualitatives des systèmes de coordination : collaboration, 

leadership et participation 

Au-delà d’une considération des seuls mécanismes et structures de coordination, l’approche 

systémique que nous avons privilégiée nous a permis de prendre en compte leurs dimensions 

qualitatives et dynamiques, dégageant ainsi plusieurs grands points d’importance. 
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Tableau 3. Matrice de comparaison – Participation, Collaboration, Leadership et Consensus 

 Participation Collaboration Leadership et consensus  

Afrique du 

Sud 

Niveau national : 

- Dans la théorie, la Constitution et 

les valeurs post-apartheid placent 

la participation au cœur des 

processus politiques 

- Cependant, processus de 

participation variables et non 

systématisés : certaines politiques 

font l’objet d’un développement 

très participatif (NCPS), tandis que 

d’autres sont élaborées de 

manière centralisée et verticale 

(NCCS) 

Niveau local : 

- Participation en voie d’être 

systématisée, notamment à 

travers les instances de 

coordination comme les CSF. 

Dans les faits, les situations ne 

sont pas uniformes et les 

processus de participation peinent 

encore à se mettre en place. 

Niveau national :  

- compétition/défiance entre les 

départements et les secteurs 

- coordination fonctionnelle au sein 

des pôles thématiques 

Niveau local : 

- coordination fonctionnelle au 

niveau municipal 

- aspects de défiance entre les 

services de police du SAPS et le 

reste des acteurs, notamment 

pour le partage d’informations 

- aspects de défiance, voire certaine 

hostilité entre les forces de l’ordre 

et les populations des zones les 

plus vulnérables 

Leadership : 

- problème de leadership 

institutionnel : absence d’une 

agence motrice qui chapeaute 

l’ensemble de l’action publique de 

prévention 

- idem au niveau local, les 

problématiques de prévention 

sont fragmentées à travers les 

institutions 

- Le SAPS forme, de fait, l’institution 

qui prend en charge la plupart 

des actions de prévention à 

travers son département de 

prévention de la criminalité 

Consensus : 

- contradiction entre un consensus 

très théorique formé autour des 

valeurs de l’Afrique du Sud post-

apartheid, exprimées dans la 

Constitution, ainsi que dans 

d’autres politiques comme la 
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NCPS, et un discours politique 

variable, qui se durcit depuis une 

dizaine d’années. 

- Manque de constance stratégique 

et réorientations périodiques de la 

stratégie sur un rythme électoral. 

Canada Au niveau fédéral :  

- dans les processus de 

renouvellement ou de création 

d’initiative, le gouvernement est 

tenu de collaborer et de consulter 

tous les ministères clés.  

- Jamais en vase clos  

- SP ne travaille pas assez avec le 

ministère des Affaires indiennes et 

du Nord  

 

Grande attention à ne pas faire la même 

chose aux 2 échelles donc concertation 

entre ministères au niveau fédéral et entre 

le fédéral et les provinces/territoires, mais 

cela n’est pas parfait  mouvement et 

volonté pour moins travailler en vase clos 

au fédéral et au provincial.  

Au Canada, effort pour niveler les climats 

sociaux, les différentes politiques sociales 

entre les différentes provinces  

harmonisation des pratiques.  

Gros déficit de collaboration avec les 

milieux autochtones.  

Au niveau opérationnel :  

- problèmes de confiance entre les 

acteurs 

- les acteurs répondent de leur 

hiérarchie et non du programme 

donc manque de cohésion 

 

Leadership :  

- leadership de Sécurité publique 

Canada 

Consensus :  

- globalement, tout le monde 

travaille dans le même sens au 

niveau des institutions 

- discussions ouvertes 

- partage des rôles et des 

responsabilités clair et c’est 

essentiel 

- à part avec les SCC, même 

approche de la prévention entre 

les différents ministères  
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Colombie Au niveau national : 

- les processus de participations ne 

sont pas systématiques dans 

l’élaboration de politiques 

publiques; 

- Plusieurs politiques nationales 

récentes ont été élaborées avec 

processus participatif large 

(comme pour la Politique de 

prévention de la délinquance 

juvénile par exemple, incluant 

notamment une consultation de la 

société civile et des ateliers avec 

des jeunes. 

Au niveau local : 

- Les situations locales sont très 

hétérogènes. Généralement, la 

participation de l’ensemble des 

parties prenantes n’est pas 

systématique. 

-  

Au niveau national : 

- Collaboration fonctionnelle entre 

les différentes agences 

gouvernementales; 

- Pour autant, le fonctionnement 

très sectoriel requiert une 

collaboration limitée. 

Au niveau local : 

- Les municipalités ont une 

responsabilité importante dans la 

construction de philosophies 

locales de collaboration entre les 

parties prenantes. 

Leadership 

- Les gouvernements municipaux 

occupent un rôle de leadership 

dans le domaine de la prévention 

sociale au niveau local; 

- Au niveau national l’Institut 

colombien du bien-être familial 

(ICBF) occupe une place centrale 

dans les politiques de prévention 

sociale; 

- Les services de police, notamment 

au niveau local, assument de fait 

une grande partie des actions de 

terrain en matière de prévention 

de la violence et de sécurité 

communautaire. 

Consensus 

- La nécessité d’une prévention 

large de la violence forme un 

consensus politique en Colombie; 

- La réduction de la pauvreté et le 

rôle prépondérant des politiques 

sociales dans la diminution de la 

violence font aussi consensus; 
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- Les priorités face aux différents 

types de violence (urbaine, 

politique, liée au trafic) demeurent 

sujettes à des divergences 

politiques; 

- On relève un certain manque de 

cohérence à long terme, 

notamment dans l’abandon de la 

politique de prévention de la 

délinquance juvénile. 

États-Unis Au niveau national : 

- Implication de la société civile 

ainsi que des jeunes dans 

l’échange d’information, et dans 

la mise en place de stratégies et 

programmes. 

Au niveau local :  

- L’engagement citoyen, 

notamment des jeunes est 

fortement encouragé et par 

conséquent le développement de 

projets locaux 

Au niveau national :  

- Forte volonté de créer un 

dialogue à l’échelle nationale en 

impliquant tous les niveaux et des 

acteurs de la société civile 

- Collaboration nationale pour 

pousser le gouvernement à faire 

de la prévention de la violence 

chez les jeunes une priorité 

nationale. 

- Collaboration nationales autour 

de thématiques (gangs, drogues, 

harcèlement en milieu scolaire) et 

pour améliorer la coordination 

verticale et horizontale. 

Leadership :  

- Le centre de contrôle des 

maladies et de prévention (CDC) 

mène en matière de prévention 

de la violence primaire.  

- Office de justice des mineurs et 

de prévention de la délinquance 

juvénile mène en matière 

prévention de la délinquance 

- Le niveau fédéral est leader en 

matière de support, d’appui 

technique, de recherche et de 

financement 
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Au niveau des États :  

- chaque État détient au moins un 

conseil ou commission de 

jeunesse. Une volonté à vouloir se 

coordonner et de s’échanger est 

de plus en plus présente. 

-  

Au niveau local :  

- La conférence des maires permet 

de s’échanger et de proposer des 

projets de lois au gouvernement 

national et au congrès.  

- Projet UNITY (réseau de villes) 

- Le niveau local est leader dans 

l’implantation, la mise en place 

des programmes  

Consensus :  

- Grande variété au niveau des 

États. Certains favorisent les 

approches de justice et 

coercitives, tandis que d’autres 

investissent dans les approches de 

prévention. 

- Consensus pour appuyer ses 

décisions sur des données 

probantes et de favoriser les 

programmes évalués.  

France Au niveau national :  

- Souvent, participation des 

différents ministères concernés 

dans l’élaboration de la politique 

publique 

- Participation des acteurs de la 

société civile est courante en 

matière de politique de la 

jeunesse avec notamment une 

volonté d’inclure davantage les 

jeunes.  

Au niveau national :  

- Forte collaboration 

interinstitutionnelle, sous la forme 

de structures de collaboration 

(conseils, commissions, comités) 

Au niveau local :  

- Méconnaissances de certains 

acteurs 

Leadership :  

Leadership du niveau local, en la personne 

du maire et des coordonnateurs de CLSPD 

en matière de prévention de la 

délinquance et de prévention sociale 

Consensus :  

Cela prend du temps pour que tous les 

partenaires sachent les rôles et 

responsabilités de chacun, le travail à 

faire... surtout au niveau local.  
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Au niveau local :  

- Participation au sein des CLSPD : 

en théorie, toutes sortes 

d’acteurs : justice, associations, 

représentants de l’État...mais en 

réalité, ces structures tendent à 

inclure surtout des acteurs 

justice/police/État, pas beaucoup 

d’acteurs communautaires.  

- Certains acteurs associatifs 

manquent et devraient être 

intégrés dans la mise en œuvre 

des mesures. 

- Pour l’instant, pas de participation 

des jeunes, mais volonté de 

changer cela.  

- Difficultés de trouver des 

partenaires associatifs en qui avoir 

confiance 

- Pas de grande difficulté de 

coordination. La clé réside dans 

les relations interpersonnelles. 

- Dans certaines communes, grande 

liberté des coordonnateurs vis-à-

vis de leur hiérarchie : très 

important 

- Partage d’informations entre 

coordonnateurs 

- Importance de la relation de 

confiance entre les partenaires 

 

Norvège Au niveau national : 

- la participation des parties 

prenantes est systématique dans 

la conception de politiques 

publiques, notamment des 

acteurs académiques et de la 

société civile. 

Au niveau local : 

Au niveau national : 

- Forte collaboration autour de 

l’élaboration des rapports 

parlementaires et des politiques 

publiques. 

Au niveau régional : 

- Réseaux de partage 

d’informations et de 

connaissances. 

Leadership:  

- Fort leadership local articulé 

autour des municipalités et des 

coordonnateurs thématiques, 

notamment au sein du système 

SLT. 

Consensus : 
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- la participation des acteurs est 

systématique; 

- Les acteurs participants ne sont 

pas préalablement établis, mais 

établis au cas par cas en fonction 

des besoins ponctuels et du 

contexte local. 

Au niveau local : 

- Le bon fonctionnement des 

systèmes de coordination repose 

sur la capacité de l’ensemble du 

système d’acteur à collaborer 

pleinement; 

- Des difficultés persistent au 

niveau de l’échange d’information 

en raison des contraintes de 

confidentialité imposées aux 

représentants des différentes 

institutions, notamment 

concernant les mineurs. 

- Fort consensus politique, national 

et local, autour des questions de 

prévention sociale; 

- Des différences sont notables, 

mais elles n’affectent que 

modérément la cohérence à long 

terme des politiques publiques. 
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3.1 Participation 

On remarque que la participation et la consultation d’un éventail d’acteur élargi (agences et 

institutions publiques satellites, organisations non gouvernementales, société civile et population) 

ne sont pas systématiques dans la conception des stratégies et des politiques publiques, pas plus 

que dans leur mise en œuvre ou leur évaluation. De manière générale, la société civile et les 

communautés n’occupent qu’un rôle ponctuel, satellite et consultatif tout au long des processus 

de conception, mise en œuvre et évaluation des stratégies et politiques dans leurs aspects de 

prévention des violences chez les jeunes. Tout particulièrement, les jeunes, pourtant au cœur de 

ces problématiques et de ces politiques, sont très largement absents, ou sous-représentés au sein 

de ces mêmes processus. 

Notamment, les systèmes locaux de coordination font face à plusieurs problématiques de taille 

concernant la participation. Tout d’abord, et ceci fait écho aux logiques plus déconcentrées de 

coordination verticale, un des principaux freins à une participation effective et représentative des 

parties prenantes locales réside dans la conception même des politiques publiques au niveau 

national. En effet, une majorité des politiques envisagées déterminent les modalités de participation 

locale de manière systématique au sein même du document général. De ce fait, il devient difficile, 

voire impossible, de penser la participation de manière contextualisée, ce qui amène l’exclusion de 

plusieurs catégories d’acteurs pertinents, au premier rang desquels une bonne partie du tissu 

communautaire et de la société civile, notamment des jeunes et des groupes ciblés par ces 

initiatives. 

Deuxièmement, même dans les cas où les systèmes en place permettent une participation plus 

inclusive des parties prenantes locales, on constate bien souvent une hiérarchisation entre, d’une 

part, des acteurs centraux, autour desquels se cristallisent donc les systèmes de coordination, qui 

exercent la plus forte influence sur les prises de décision et modèlent donc l’action locale à l’image 

de leurs priorités et conceptions et, d’autre part, des acteurs satellites en marge des systèmes de 

coordination et qui n’exercent qu’une influence relative, voire très restreinte, sur l’ensemble des 

processus de l’action locale.  

De manière générale, les acteurs centraux tendent à être traditionnellement centrés autour du 

tandem Police-Justice, des instances de gouvernance locale comme les mairies et, dans une 

moindre mesure, des représentants des institutions nationales telles que les services sociaux 

(déconcentrées ou décentralisées selon le contexte).  

Cette prépondérance de certains acteurs crée des conditions influençant grandement la nature et 

la forme de l’action locale. Ainsi, on a remarqué dans plusieurs cas d’étude que la place centrale du 

tandem Police-Justice coïncide fortement avec une action locale conçue non plus comme une 

réponse intégrale aux problématiques de violence, mais comme une réponse ciblée aux 

problématiques de criminalité.  
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Il est très intéressant de constater que la question des violences chez les jeunes se transforme à 

mesure que l’entonnoir global-local se resserre. Au niveau international, la violence est pleinement 

considérée en tant que phénomène à part entière, notamment sous la perspective intégrale de 

santé publique. Ce constat s’opère à partir d’un très vaste système d’acteurs (organisations 

internationales, organisations non gouvernementales, milieu académique, société civile…). Au 

niveau national, ces questions de violence chez les jeunes sont ensuite intégrées par des systèmes 

d’acteurs différenciés et qui agissent de manière assez indépendante les uns des autres : ce sont 

les grands silos et les grandes thématiques que nous avons évoquées précédemment. Ainsi, les 

questions de violences sont divisées entre politiques sociales, protection des mineurs, éducation et, 

finalement, perspective criminelle (tandem Police-Justice).  

Ces divisions affectent profondément les systèmes d’acteurs locaux et on observe que la transition 

vers le local, en termes de coordination, se fait principalement par le canal de la sécurité publique, 

qui appartient traditionnellement au pôle Police-Justice. Ainsi, la question de la violence chez les 

jeunes en tant que problématique cohérente à prendre de front de manière intégrée n’existe pas 

en tant que telle au niveau local. Plus encore, les priorités politiques ont largement favorisé les 

institutions de la Justice et des forces de l’ordre, sous forme de financement, de capacité et de 

centralisation. Tous ces facteurs contribuent à placer la sécurité publique et le tandem Police-Justice 

au cœur du système d’acteurs local. 

De ce constat, il faut toutefois se garder de tirer des conclusions hâtives en termes de 

responsabilités. Ces situations, par exemple en Afrique du Sud ou en Colombie, où les services de 

Police demeurent les principaux acteurs de la prévention de la violence au niveau local, résident 

certes dans une certaine résistance au changement et à une meilleure répartition des 

responsabilités au sein des systèmes d’acteurs locaux, mais aussi dans une conception largement 

répandue, partagée par la plupart des acteurs, centraux ou non, qui internalise le rôle prépondérant 

de certains acteurs (notamment autour du couple Police-Justice) par rapport à d’autres.  

En outre, on notera bien des nuances à ce scénario. L’exception la plus emblématique est celle du 

modèle de la Norvège, où les systèmes d’acteurs locaux ne confèrent pas de place centrale à la 

Police ou à la Justice, qui forment des parties prenantes à égalité et en perpétuelle relation avec les 

autres secteurs. Cette situation s’explique notamment par le fait que ces pays ont placé au cœur de 

leurs priorités une action de l’État qui privilégie la protection et le développement social, ainsi 

qu’une décentralisation réelle et profonde qui atténue fortement les logiques verticales au sein des 

différents secteurs de l’action publique. 

Ainsi, la participation est une dimension qui dépasse largement la consultation et la mobilisation 

de parties prenantes élargies pour le développement et la mise en œuvre d’une stratégie ou d’une 

politique publique. Elle dépasse aussi la recherche d’une efficacité ou d’un consensus pour l’action 

publique. La participation est un processus qui affecte de manière essentielle les conceptions, les 

paradigmes, le fonctionnement et les résultats des systèmes d’acteurs. Elle définit des relations 

hiérarchiques, formelles ou informelles, internalisées ou pas, qui à leur tour ont une influence de 

premier ordre sur la manière de formuler un problème et d’identifier des réponses.  
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3.2 Collaboration 

Tout d’abord, il faut souligner que les réalités de la collaboration touchent de manière différenciée 

les structures collectives (institutions, organismes) et les individus. 

Dans les systèmes de coordination, l’efficacité passe par une construction collaborative des 

interactions entre les différentes entités. Entre les structures collectives, telles que les institutions, 

les organisations de la société civile comme les ONG ou encore les collectivités communautaires 

(quartier, église, école, etc.), la forme et les dynamiques des relations sont le fait de conceptions et 

de représentations, de valeurs, de leadership et de pratiques. Cette nature qualitative de la 

collaboration lui confère une certaine force d’inertie : ce n’est pas parce qu’un système de 

coordination va être amélioré pour en augmenter l’efficacité et l’interconnectivité que, de manière 

automatique, les interactions entre les différents éléments de ce système vont gagner en densité 

et en qualité. Ainsi, la collaboration doit-elle être envisagée et traitée de manière distincte de 

la seule coordination. C’est une conclusion qui ressort de l’ensemble des cas d’études inclus à 

cette recherche, et c’est un des points cruciaux que nous en avons dégagé. Ces relations qualitatives 

sont de différentes natures selon qu’elles s’expriment dans les institutions et agences publiques 

entre elles, ou bien entre institutions et organisations de la société civile ou encore avec les 

communautés. 

La collaboration interinstitutionnelle dépend, pour pouvoir gagner en qualité et en densité, de 

deux facteurs principaux. D’une part, les facteurs internes incluent les pratiques de transparence et 

d’ouverture, des valeurs tournées vers un intérêt général plutôt qu’une culture organisationnelle de 

cloisonnement, ainsi qu’un fort leadership pour développer des approches multisectorielles 

collaboratives. D’autre part, les facteurs externes sont formés par les conditions qui vont favoriser 

ou défavoriser cette collaboration. La compétition interagences pour le financement constitue un 

important frein à une pleine collaboration. Au niveau local, ce sont aussi les règles de confidentialité 

propres à chaque agence qui posent de sérieuses restrictions en matière d’échange d’informations 

et mettent à mal le développement de relations pleinement collaboratives. C’est un des grands 

problèmes évoqués par de nombreux acteurs locaux dans l’ensemble des cas étudiés. 

La collaboration entre institutions gouvernementales et société civile est une dimension 

extrêmement variable en fonction des contextes, non seulement nationaux, voire régionaux et 

locaux, mais aussi en fonction des types d’organisation, des types de stratégies et de politiques 

publiques.  

Un des aspects qui émerge de manière plus récurrente au sein de l’ensemble des pays étudiés est 

celui de relations plus ou moins problématiques entre les institutions et les acteurs du tandem 

Justice-Police d’une part, et ceux de la société civile et des communautés (surtout lorsqu’elles 

sont défavorisées) de l’autre, souvent basées sur une méfiance historiquement construite. Ainsi, 

les relations entre ces deux pôles d’acteurs essentiels doivent constituer une des priorités dans les 

efforts déployés pour améliorer et rendre plus efficaces les systèmes de coordination, tout 

particulièrement au niveau local. 
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Si les systèmes de coordination sont effectivement basés sur des entités collectives, qu’elles soient 

institutionnelles ou communautaires, très formelles ou plus informelles, les pratiques quotidiennes 

de coordination reposent, quant à elles, très largement sur des individus et des relations 

interpersonnelles : les systèmes de coordination sont donc essentiellement des systèmes 

humains. Ceci est tout particulièrement vrai au niveau de la mise en place locale, où le travail de 

terrain est assumé par des intervenants, des décideurs, des représentants, des citoyens. En 

conséquence, un aspect fondamental d’une collaboration efficace concerne la psychologie des 

acteurs. 

3.2.1 Résilience, inertie et intégration du changement au sein des systèmes de coordination 

Si la résilience est la qualité positive des systèmes qui leur permet de traverser des conditions 

déstabilisantes en s’y adaptant, cette qualité révèle aussi un aspect plus négatif, l’inertie. En effet, 

la capacité à résister aux conditions difficiles privilégie une adaptation « du moindre effort », qui 

utilise les structures, dynamiques et fonctionnement déjà en place. Dans ce contexte, un 

changement d’orientation décidé « en dehors » de ce système (par exemple par une décision 

politique de transformer le système institutionnel d’une centralisation vers une décentralisation) 

va donc déclencher le même type de réponse, c’est-à-dire une adaptation qui privilégie les 

structures, mécanismes, pratiques et conceptions déjà en place. C’est ce que l’on nomme l’inertie 

institutionnelle. 

Ainsi, il faut, dès lors que l'on conçoit une politique publique ou qu’on élabore un plan 

stratégique, se poser la question de savoir quels sont les changements qui vont être impliqués, 

et donc imposés aux systèmes institutionnels, et quels sont les blocages potentiels, les inerties 

qui risquent d’être rencontrés. En conséquence, la mise en place d’une nouvelle stratégie ou 

d’une politique différente doit absolument être vue et introduite en utilisant les outils et la 

perspective du changement institutionnel, et les actions d’accompagnement et de gestion du 

changement doivent y être intégrées pour assurer que les systèmes en place seront en mesure 

de suivre l’évolution interne nécessaire pour assurer leur adaptation efficace. 

3.3 Leadership politique et institutionnel 

Les questions de leadership et de consensus sont intimement liées, et c’est pourquoi elles sont 

rassemblées sous une colonne unique au sein de notre matrice de comparaison. En effet, un 

leadership, pour être effectif, doit être reconnu et avalisé par un consensus parmi les parties 

prenantes. Ainsi, ces deux dernières parties de la comparaison sont à considérer sous une même 

perspective et leurs conclusions comme formant un tout. 

Tant notre revue de la littérature que notre recherche ont permis de souligner que la question du 

leadership constitue un facteur important dans le développement et la mise en œuvre réussie des 

stratégies et politiques de prévention, notamment en raison de leur caractère multidimensionnel. 

En outre, l’établissement d’un leadership fort et efficace à toutes les étapes des processus propres 

à l’action publique est devenu une des priorités dans la planification stratégique, et l’ensemble des 
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stratégies et politiques contemporaines que nous avons envisagées dans cette recherche identifient 

clairement les responsabilités et les institutions leaders.  

L’étude des différents pays nous a permis d’identifier plusieurs types et formes de leadership. 

Premièrement, le leadership institutionnel multisectoriel place une agence, comme un ministère, 

à la tête du développement et de la mise en œuvre d’une stratégie multidisciplinaire. C’est, par 

exemple, le cas de la politique de prévention de la criminalité en Norvège et qui est placée sous 

l’égide du Ministère de la Justice et de la Sécurité publique, tout en étant le fruit d’une collaboration 

interinstitutionnelle très étroite. Deuxièmement, le leadership institutionnel sectoriel se recentre 

autour d’une logique de silo, où une problématique est prise en charge par une stratégie 

développée et mise en œuvre par une seule agence, de manière indépendante. C’est le cas, par 

exemple, en Afrique du Sud, où les services de police (SAPS) ont développé leur propre stratégie 

de prévention de la criminalité, au sein de leur département de prévention interne. Enfin, une 

troisième forme de leadership est celle d’une coopération interinstitutionnelle formalisée par 

la constitution d’instances indépendantes (commissions, conseils ou comités 

interinstitutionnels) : au sein de celles-ci, des organisations hiérarchiques peuvent venir structurer 

un leadership interne. C’est, par exemple, le cas de la France, dont le système de développement et 

de mise en œuvre des grandes stratégies et politiques publique repose principalement sur ce genre 

de systèmes. Ces modèles de leadership institutionnel sont valables à toutes les échelles. 

Pour autant, plusieurs problématiques persistent. La première concerne la constitution d’un 

leadership multidisciplinaire efficace face à la cristallisation de relations compétitives, voire 

conflictuelles, entre agences, institutions et ministères publics, autour des questions de leadership, 

souvent perçues par les acteurs comme des problèmes de nature essentiellement hiérarchique, 

définissant des rapports de pouvoir. Il est ainsi compliqué, comme dans le cas de l’Afrique du Sud, 

d’instaurer une conception du leadership plus collaborative que compétitive.  

Cette première problématique est très liée à la seconde que nous avons dégagée, et qui concerne 

la question du leadership politique. En effet, il convient de faire une distinction entre leaderships 

politique et institutionnel, qui sont deux réalités très différentes aussi bien dans leurs formes, 

dynamiques et effets que dans leur temporalité. Le leadership politique, souvent évoqué par la 

fameuse « volonté politique », constitue une force de cohésion et un moteur de changement, 

souvent à l’origine des transformations institutionnelles nécessaires. Cette étude en a dégagé 

plusieurs exemples, notamment dans des pays qui ont eu à repenser, politiquement, l’ensemble 

des paradigmes et des fonctionnements de l’action publique, en Colombie et en Afrique du Sud. 

C’est aussi un leadership politique local fort qui, dans plusieurs grandes villes, tout particulièrement 

en Colombie, a permis de développer des stratégies locales ambitieuses et des pratiques 

prometteuses.  

Cependant, le leadership politique est confronté à une limite majeure, qui est la temporalité courte 

imposée par les rythmes électoraux. Cette réalité met à mal les efforts stratégiques, notamment 

dans les actions préventives qui requièrent, par définition, une vision à long terme. Ainsi, le 

consensus des acteurs politiques autour de valeurs, de priorités et d’orientations stratégiques de 
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base est un facteur incontournable pour le succès de la prévention, tout particulièrement 

concernant la violence chez les jeunes. 

3.4 Consensus politique et résilience institutionnelle : entre politiques d’État et politiques 

de gouvernement 

Un autre point de comparaison que cette étude a permis de dégager réside en la distinction entre, 

d’une part, une stratégie de l’action publique faisant l’objet d’un certain consensus et d’une relative 

cohérence à long terme (la politique d’État) et, de l’autre, des stratégies très différentes, voire 

antagoniques, développées successivement à la faveur de changements de gouvernement (la 

politique de gouvernement). Cette distinction est produite par deux éléments principaux : le 

consensus et la stabilité politique d’une part, et la solidité et la résilience des institutions de 

l’autre. Dans plusieurs des pays examinés, les approches de la violence et de sa prévention, ainsi 

que les principes d’action concernant les violences juvéniles, se basent sur une série de principes 

fondamentaux qui font l’objet d’un consensus large au sein du paysage politique, des acteurs au 

contact de ces problématiques, ainsi que de l’opinion publique. La Norvège constitue à ce titre un 

excellent exemple de consensus très large autour d’une approche sociale de la prévention, de 

l’importance de l’État-providence dans le modèle norvégien et de la nécessité d’une certaine justice 

sociale pour lutter contre les problèmes de violences et de criminalité. Il s’agit, parmi les six pays 

considérés dans cette étude, de celui où le consensus est le plus solidement ancré au sein des 

discours et des pratiques. De manière différente, le sort, en Afrique du Sud, de la Stratégie nationale 

de prévention de la criminalité de 1996 exprime bien les difficultés que traversait alors ce pays pour 

trouver un consensus politique autour de ces questions, et ce, malgré que cette stratégie ait 

constitué un document particulièrement ambitieux, intégrateur et prometteur. Son abandon, au 

bout de quelques années seulement, puis son retour comme toile de fond au développement des 

politiques des années 2010-2012, montre la grande difficulté à mettre en œuvre une action 

gouvernementale cohérente à long terme. Ceci pose un frein au succès des différentes politiques 

de prévention, quelles que soient leurs qualités inhérentes, en raison des logiques à long terme de 

ce genre d’action. 

Les conséquences des politiques d’État et des politiques gouvernementales se différencient 

également en fonction du degré de résilience des institutions et de leur capacité à produire une 

action cohérente malgré une certaine instabilité politique. Pour reprendre le même exemple de 

l’Afrique du Sud, il est très intéressant de souligner que l’abandon de la NCSP en 2000 n’a pas pour 

autant sonné un glas définitif de la prévention, et que certaines institutions ont continué de 

développer ce genre d’approches, notamment les municipalités des grandes métropoles, ainsi que 

les services de police nationale du SAPS. Ce sont ces actions, notamment la formation des Forums 

communautaires de sécurité, qui ont en partie fondé les approches développées par les politiques 

publiques les plus récentes. Ainsi, la résilience de ces institutions a permis de continuer de porter 

les approches de prévention malgré un brusque changement de stratégie gouvernementale. 
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 CONCLUSION 

Pour conclure ce travail, il nous faut souligner deux éléments importants : d’une part, les grandes 

problématiques qui en sont ressorties et, d’autre part, les solutions et réponses innovantes qui ont 

été proposées. 

En termes de problématiques majeures, nous souhaitons ici en retenir quelques-unes qui nous 

paraissent cruciales et largement partagées à travers les cas d’étude dont nous avons traité. 

La nécessité de traiter la violence, notamment chez les jeunes, comme un phénomène à part entière 

fait l’objet d’un consensus à l’échelle internationale et dans la communauté scientifique. Pour 

autant, aucun pays considéré n’a mis en place de stratégie intégrée de prévention de la violence 

chez les jeunes. C’est une problématique qui se retrouve très fragmentée au niveau des stratégies 

nationales, sans vraiment de réelle intégration multisectorielle permettant de construire une 

réponse cohérente et systémique.  

On assiste globalement à un recul des approches préventives larges, dites de prévention sociale 

ou primaire, au profit d’approches utilisant des activités de prévention très ciblées (dites 

secondaires) et, de plus en plus, d’un renforcement des réponses judiciaires, soit par une plus 

grande répression, soit par un rôle accru de la justice, notamment à travers de la prévention tertiaire. 

Les facteurs macro-systémiques de la violence, tels que les inégalités socio-économiques, le 

manque d’accès aux services publics de qualité (notamment en termes d’éducation et de formation 

professionnelle), sont progressivement délaissés ou relégués au second plan des stratégies de lutte 

contre la violence. 

Cette étude nous a en outre permis d‘évaluer, sous l’angle de la coordination, l’importance 

capitale du niveau local, non seulement dans la mise en œuvre opérationnelle des actions de 

prévention, mais aussi dans leur développement. Ainsi, nous avons pu différencier des systèmes 

pleinement décentralisés et ceux qui présentent encore de forts aspects verticaux, sous forme de 

déconcentration des institutions. 

Dans les processus de mise en œuvre et de coordination, on a pu constater la difficulté d’articuler 

de manière efficace et cohérente des processus verticaux et horizontaux, notamment au niveau 

local, où les différentes logiques peuvent entrer en contradiction les unes avec les autres. Ces 

logiques incluent entre autres des phénomènes de compétition, des priorités divergentes et des 

contraintes de confidentialité qui constituent des freins à une coordination efficace, tout 

particulièrement au niveau local. 

Toujours au niveau local, on s’aperçoit que les initiatives de prévention s’expriment principalement 

sous deux formes. Soit, elles sont diluées au sein de l’action sociale des services publics, comme 

l’assistance sociale, l’éducation, la santé, soit elles sont concentrées autour du couple Police-Justice, 

qui forme alors le cœur des conceptions et des actions de terrain. Ceci amène un relatif 

désengagement des autres parties prenantes, qui passent ainsi en second plan.  
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La Norvège, à l’instar de ses voisins scandinaves, constitue une exception à ce constat, notamment 

à travers une vision de réseau, organique, de son action locale, qui considère les forces de police et 

les services de justice comme des éléments non centraux des systèmes de coordination locaux. 

D’un point de vue conceptuel, nous avons avancé l’importance de la notion d’interface comme 

surface de contact formée d’interactions et d’échanges d’information. Ce concept permet ainsi une 

meilleure approche, conception, analyse et évaluation des systèmes de coordination, qui prend en 

compte la qualité, la densité et l’efficacité des interactions entre les acteurs d’un même système. 

En termes de participation, cette étude nous a permis de souligner le manque de systématisation 

des processus participatifs incluant un éventail élargi d’acteurs, tout particulièrement en ce qui a 

trait à la société civile et aux populations cibles. En outre, les processus de participation n’impliquent 

souvent qu’une inclusion qualitativement limitée des parties prenantes non institutionnelles, 

souvent en termes d’information ou de consultation. Il demeure très ponctuel que ces acteurs 

élargis participent pleinement à une co-construction de l’action publique, ce qui constitue pourtant 

une nécessité faisant consensus au niveau international, ainsi que dans la communauté scientifique. 

De même, les dimensions qualitatives des systèmes d’acteurs sont souvent sous-estimées et 

sous-considérées, aussi bien lors de la planification stratégique qu’au cours de la mise en œuvre 

ou même de l’évaluation. Parmi ces dimensions, cette recherche a permis de mettre en lumière 

l’importance capitale de systèmes de coopération collaboratifs, c’est-à-dire de conceptions et 

pratiques partagées par les acteurs et qui placent la coopération au cœur des priorités. Ainsi, nous 

avons pu remarquer que la formulation de systèmes de coopération normalisés, si elle contribue à 

favoriser une coordination plus efficace et fonctionnelle, ne garantit pas pour autant une pleine 

collaboration, qui, quant à elle, passe par un changement de paradigme dépassant la codification 

des relations interacteurs. 

Enfin, nous avons considéré deux autres aspects qualitatifs des systèmes d’acteurs : le leadership et 

le consensus, deux dimensions qui sont intimement interconnectées. La nécessité d’un leadership 

fort et clairement établi, aussi bien d’un point de vue politique qu’au niveau d’une institution ou 

agence, est un facteur de succès clairement établi, tant dans la littérature qu’à travers la présente 

recherche. Pour autant, ce travail a permis de mettre en relief la complexité de la construction 

d’un véritable leadership, notamment dans le cadre d’une coopération multidisciplinaire où les 

questions de compétition et de luttes de pouvoir et d’influence au sein des systèmes d’acteurs 

peuvent être attisées par l’imposition d’un leadership ne faisant pas consensus. En outre, un 

leadership efficace est une co-construction entre les différents acteurs qui soit l’exercent, soit 

l’acceptent. Ceci implique que l’ensemble de ces acteurs puisse former un consensus autour 

d’éléments-clés, comme une vision partagée des problèmes, un accord largement reconnu autour 

des grands types de réponses à apporter, ainsi qu’une acceptation commune des systèmes, 

mécanismes et pratiques de mise en œuvre et de travail quotidien de coordination. 

Pour conclure, il nous faut ici effectuer un point rapide sur les limites que notre travail a 

rencontrées. En effet, l’exercice de la comparaison exige de considérer des dimensions qui se 

retrouvent au sein de chacun des cas d’étude. Or, les six pays que nous avons choisis pour notre 
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étude présentent des profils extrêmement différents, parfois au point de rendre difficile la recherche 

de caractéristiques comparables. Parmi ces limitations majeures, on peut noter, au premier plan, les 

systèmes politiques et institutionnels, notamment lorsqu’il s’agit de pays de type fédéral comme 

les États-Unis, où les stratégies qui concernent la prévention de la violence chez les jeunes sont 

essentiellement développées au niveau des 51 états, sans réelle planification stratégique ou 

politique publique au niveau national. Une seconde limite méthodologique réside dans la nature 

et la disponibilité des informations recueillies pour chacun des pays. En effet, ces derniers 

présentent tous des façons souvent très distinctes de définir les problématiques et les concepts, de 

produire les données et d’analyser les informations. Il est donc impossible, dans les conditions de 

cette étude, de suivre des techniques de comparaison reposant sur un système complet 

d’indicateurs statistiques uniformes. Quelques exceptions peuvent être trouvées, comme les taux 

d’homicides, ou encore les données socio-économiques mondialement harmonisées, telles que les 

différents indices de développement fournis par les institutions internationales. Cependant, ces 

indicateurs constituent une base bien maigre et insuffisante pour établir une comparaison 

approfondie. Ainsi, nous avons tenté de construire, pour mener notre projet à bien, des indicateurs 

plus qualitatifs. En outre, il nous a fallu bien souvent composer avec des données et des 

informations incomplètes, ce qui a limité la portée de l’exercice comparatif.
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 RECOMMANDATIONS POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE PREVENTIVE DES 

VIOLENCES CHEZ LES JEUNES 

Suite à ces conclusions générales, plusieurs recommandations peuvent être formulées, qui relèvent 

de trois grands domaines : 1) l’approche et les paradigmes, 2) les systèmes de coordination, ainsi 

que 3) les dimensions qualitatives de ces systèmes. 

1.1 Approches et paradigmes 

En tout premier lieu, il semble absolument incontournable d’ancrer, au sein des conceptions 

nationales, une perspective intégrée sur la violence, en la considérant comme un phénomène à 

part entière, tout particulièrement en considérant : 

- La co-occurrence de la victimisation et de la perpétuation au sein des mêmes individus, ce 

qui demande une réponse intégrale; 

- L’ensemble des problématiques de violences plus larges que la criminalité, comme les 

incivilités, le harcèlement, l’intimidation et autres comportements relevant de la violence 

psychologique ou physique, de manière cohérente. 

Cette vision unifiée de la violence dans les conceptions nationales peut passer par plusieurs outils, 

comme des plans stratégiques de prévention de la violence chez les jeunes qui offriraient un cadre 

harmonisé de politiques de protection des enfants et des jeunes vulnérables, de prévention pour 

les jeunes à risques, d’accompagnement des victimes, d’éducation, etc. Ces outils peuvent aussi se 

décliner sous la forme d’observatoires de la violence, permettant d’établir des plateformes 

d’analyse, de production et de partage de connaissances et, ainsi, de conseiller la conception de 

politiques publiques qui prennent pleine mesure des problématiques de violences dans leur 

globalité. 

Deuxièmement, ces approches ne doivent pas abandonner ou réduire l’aspect de prévention 

primaire, sociale, qui semble devenir, de plus en plus, le parent pauvre des politiques publiques. 

L’approche sociale est essentielle dans la prévention, tout particulièrement dans le cadre 

d’une problématique aussi systémique et multifacette que la violence. Face à ce genre de 

phénomène, les réponses doivent viser les facteurs macrosystémiques qui posent les conditions de 

production de la violence. Ces stratégies sociales intégrales ne correspondent toutefois pas aux 

contraintes contemporaines imposées aux politiques publiques : elles sont difficilement évaluables, 

ont une temporalité de très long terme et nécessitent des investissements conséquents. Pour 

autant, elles sont absolument incontournables : ainsi, il est nécessaire qu’elles fassent l’objet de 

conditions particulières, basées sur un consensus à long terme, une vision adaptée de l’efficacité et 

de l’évaluation, ainsi qu’une pérennité et une stabilité de leurs ressources, financières, humaines et 

matérielles.  



 

Stratégies nationales de prévention de la violence chez les jeunes. Une étude comparative internationale. 
169 

 

1.2 Systèmes de coordination 

Pour ce qui est des systèmes de coordination, plusieurs recommandations s’imposent à la suite de 

cette étude. Premièrement, nous relevons que, pour une prévention efficace et adaptée, les 

systèmes pleinement décentralisés obtiennent les meilleurs résultats, qui accordent autonomie et 

indépendance aux gouvernances locales pour identifier leurs problématiques spécifiques, définir 

leurs actions stratégiques et organiser leurs propres systèmes de coordination locale. Cette 

autonomie passe, notamment, par une allocation des ressources présentant deux caractéristiques 

majeures : elle doit être pérenne, par exemple grâce à une variété de sources de financement, et 

elle doit être indifférenciée, c’est-à-dire venir sans contraintes liées à son utilisation pour tel ou tel 

type de projets.  

Pour autant, il est crucial de faire attention à ce que l’autonomie et l’indépendance des 

systèmes locaux ne créent pas d’inégalités, et que l’hétérogénéité inhérente aux territoires soit 

contrebalancée par des mécanismes permettant aux systèmes plus vulnérables de pouvoir 

développer des actions aussi poussées et efficaces que ceux plus privilégiés, notamment en termes 

de ressources financières, humaines et matérielles, ainsi que de capacités locales.  

Deuxièmement, dans l’objectif de réduire les risques de compétitions entre les différents 

acteurs et les mentalités organisationnelles de silo, les questions de financement sont aussi un 

point crucial. En effet, il est important que le financement vertical et sectoriel, par agence, ne vienne 

pas entrer en conflit avec une coopération efficace des différents acteurs impliqués dans une 

politique multisectorielle, et ce, à tous niveaux. Ainsi, il est important d’envisager des financements 

spécifiques et suffisants pour la mise en place des plans stratégiques, des politiques et des 

programmes, plutôt que de les financer sur les fonds propres à chacune des institutions. La 

planification budgétaire doit constituer un passage obligé, concerté et consensuel dans la 

conception de ces politiques, sans quoi les risques de conflits ultérieurs s’en trouvent fortement 

accrus. 

Toujours afin de contrebalancer les logiques verticales de silo, et de favoriser une action publique 

cohérente et intégrée, il est important de penser et concevoir la coordination nationale comme 

une collaboration permettant une mise en œuvre facilitée et fluide au niveau local. Ceci 

repose, notamment, sur une coordination verticale qui privilégie la complémentarité des échelles 

plutôt que leur emboîtement. 

Au sein des systèmes de coordination horizontaux, plusieurs recommandations doivent ici être 

soulignées. D’une part, les instances de coordination horizontale doivent pouvoir être des lieux de 

décision et des structures pérennes. Ces deux conditions requièrent que ces instances soient 

prévues par la loi, ce qui leur octroie un financement propre, un rôle décisionnel précis, ainsi qu’une 

existence sur le long terme. D’autre part, ces instances doivent être complétées par des logiques 

de réseaux, non hiérarchiques et fondées sur un échange d’information efficace et une réactivité 

optimale face aux besoins. Pour ce faire, deux outils se distinguent : la mise en place de 

coordonnateurs agissant comme des émulateurs de réseau et permettant une grande réactivité des 

systèmes d’acteurs, ainsi que des cadres légaux permettant des dérogations aux obligations de 
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confidentialité imposées aux différents acteurs leur autorisant plus de latitude quant au partage de 

l’information. Il est essentiel de distinguer, au sein des systèmes de coordination, ces deux réalités 

(structures de décision et réseaux d’information), dont les fonctions sont complémentaires et 

indispensables pour assurer un bon fonctionnement. 

Enfin, nous recommandons d’adopter l’approche par interface, qui permet de penser l’articulation 

entre les différentes échelles, les différents acteurs et les différentes politiques. 

1.3 Dimensions qualitatives des systèmes de coordination 

La collaboration constitue, comme ce rapport l’a montré, une condition essentielle pour le 

fonctionnement des systèmes de coordination. Ainsi, une des recommandations majeures que nous 

souhaitons formuler à cet égard est la nécessité de penser et évaluer la coordination et la 

collaboration de manière distincte. Ceci est particulièrement important quand vient le temps 

d’évaluer l’efficacité des systèmes de coordination, évaluation pour laquelle nous recommandons 

de produire deux systèmes d’évaluation différenciés, l’un pour la coordination (structures, 

mécanismes, fonctionnements) et l’autre pour la collaboration (qualité et densité des rapports entre 

les acteurs). 

Notamment, les problématiques de collaboration et les blocages qui s’expriment au sein des 

systèmes d’acteurs sont souvent les conséquences d’un faisceau de causes qui dépassent les 

mécanismes de coordination en soi. Ils peuvent être le fait d’interfaces problématiques entre 

institutions (conflits entres logiques verticales et priorités horizontales, compétition ou impossibilité 

d’échanger des informations), entre différentes politiques et stratégies (mauvaise intégration, 

actions concurrentes) ou encore entre individus (conflits interpersonnels, taux de renouvellement 

des acteurs-clés trop élevé, absence de relation personnelle de confiance). Dans ce cas, il est 

important de s’assurer que les différentes interfaces sont conçues en tenant compte de leurs 

problématiques spécifiques et que toutes les conditions sont réunies pour assurer leur 

fonctionnement adéquat. 

En outre, les blocages de collaboration que rencontrent les systèmes de coordination peuvent aussi 

être le résultat d’un changement mal intégré par les systèmes d’acteurs. En effet, une stratégie ou 

une politique nouvelle, qui introduit de nouvelles conceptions, pratiques, priorités ou modes 

d’évaluation, implique un changement au sein des systèmes d’acteurs qui doivent la mettre en 

œuvre, tout particulièrement au sein des systèmes institutionnels, des administrations, des 

systèmes de gouvernance locaux, etc. Ces changements doivent être pris en compte, prévus et 

accompagnés. En effet, ces systèmes récepteurs agissent face au changement par la résilience, 

c’est-à-dire par une adaptation engageant le moins de changements profonds : ils y vont avec ce 

qu’ils connaissent, avec ce qui leur est familier. Cette résilience est donc ici inertie et pose un facteur 

d’échec immense pour les processus de changements. Ainsi, la mise en œuvre de stratégies ou 

politiques introduisant un changement doit intégrer des mécanismes d’accompagnement 

spécifiques, permettant aux systèmes de procéder à une adaptation guidée et contrôlée. 

Enfin, notre dernière recommandation concerne la place du leadership et l’importance du 

consensus pour mettre en place des stratégies de prévention de la violence chez les jeunes qui 
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soient viables, efficaces sur du long terme. Leadership et consensus, on l’a vu, forment un couple 

indissociable. Ainsi, d’un point de vue politique, il est indispensable de s’assurer un consensus 

politique large, incluant une majorité des acteurs politiques les plus influents, autour de 

problématiques reconnues par tous, de valeurs partagées et de grandes orientations à maintenir à 

long terme. C’est ce consensus-ci qui permet le leadership politique, c’est-à-dire une volonté 

durable et énergique de mener une action cohérente et pérenne. Consensus et leadership sont de 

même essentiels au point de vue institutionnel. En effet, lors de la planification stratégique de 

l’action publique, il est indispensable que le leadership institutionnel (c’est-à-dire la désignation 

d’une agence ou d’une structure chapeautant les processus) soit ancré dans un consensus de 

l’ensemble des parties prenantes, qui reconnaisse la légitimité de cette autorité.  

Ce double constat (politique et institutionnel) nous mène à notre dernier point : la nécessité de 

développer et assurer des processus de participation large, intégratifs, actifs et intégraux. Le 

consensus, pour être valable, doit intégrer le plus grand nombre de parties prenantes, ce qui 

dépasse le cadre politique ou institutionnel et inclut l’ensemble des acteurs d’une société, au 

premier plan desquels trois groupes sont essentiels et trop souvent exclus : la société civile, les 

communautés et les populations visées par les politiques. Ces trois groupes doivent être inclus et 

participer pleinement à toutes les étapes de conception et de mise en œuvre des stratégies, 

politiques et programmes qui forment l’action publique. En outre, leur participation doit être active, 

c’est-à-dire dépasser une simple consultation pour les inclure au sein même des processus 

décisionnels. Ce dernier point est, de loin, le chantier le moins avancé de l’ensemble des 

recommandations formulées ici. Il implique un changement profond des paradigmes, pratiques, 

cadres législatifs et relations entre les acteurs, changement qui doit être, comme on l’a dit plus 

haut, encadré et accompagné. Il s’agit d’un défi majeur pour l’ensemble des pays de la planète, une 

reconstruction de la gouvernance et de la manière de concevoir les relations entre gouvernants et 

gouvernés.
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